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Résumé 

Parmi les nombreuses relations bilatérales existant au sein de l’Union 
européenne (UE), le tandem que forment la France et l’Allemagne est sans 
équivalent, en raison notamment de son haut niveau d’institutionnalisation. 
Il n’empêche que le moteur franco-allemand doit s’adapter à la réalité d’une 
Union élargie – d’autant plus que cette dernière est confrontée à différentes 
crises. Plusieurs lignes de partage traversent aujourd’hui l’UE, qu’il s’agisse de la 
fracture entre le Nord et le Sud – que vient souligner la crise –, de la 
traditionnelle opposition entre petits et grands États membres, ou encore des 
différences entre les pays qui appartiennent à la zone euro et les autres. Pour 
cette raison, la France et l’Allemagne doivent davantage intégrer leurs 
partenaires dans leur coopération. Cette étude est consacrée à de telles 
constellations triangulaires. À travers dix études de cas, les auteurs ici réunis 
explorent des « trialogues » potentiellement intéressants, en concentrant leur 
analyse sur quatre domaines dans lesquels il y a urgence à mener une politique 
commune : l’économie ; la politique étrangère et la sécurité ; l’énergie ; les 
migrations. Dans un contexte de crises sans précédent, le dialogue franco-
allemand doit à la fois être renforcé et s’ouvrir à de nouveaux partenaires. 
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Introduction : des triangles pour 
revitaliser la coopération franco-
allemande 

Claire Demesmay et Hans Stark 

Le tandem franco-allemand a une double vocation. Il vise d’abord à 
aplanir et surmonter les divergences d’intérêt et de positions 
bilatérales de part et d’autre du Rhin. Au-delà, il a pour rôle d’exercer 
un leadership à partir d’accords communs à la fois acceptables pour 
les autres pays partenaires et, dans la mesure du possible, ouverts à 
ces derniers. Or, depuis la difficile ratification du traité de Lisbonne et 
l’éclatement de la crise de la dette dans la zone euro en 2010, la 
France et l’Allemagne se heurtent à des difficultés croissantes pour 
remplir cette double fonction. À tel point qu’experts et observateurs 
parlent aujourd’hui d’une « crise » sans précédent (depuis 1949) 
dans les relations entre les deux pays – crise de leadership, mais 
aussi de confiance mutuelle. La détérioration dramatique, depuis 
2009, de la situation économique dans les pays de l’Union 
européenne (UE) riverains de la Méditerranée, à laquelle s’ajoute 
l’accentuation des divergences économiques entre la France et 
l’Allemagne, tant sur le plan des performances que du débat sur les 
réformes, n’ont fait qu’amplifier cette crise. 

Et pourtant, lorsqu’il s’agit de défendre des valeurs 
supérieures comme la paix et la sécurité en Europe, la coopération 
franco-allemande n’a cessé d’exister. En témoignent les réactions 
des dirigeants allemands aux attentats de Paris en janvier 2015, tout 
comme le leadership franco-allemand dans la gestion de la crise 
ukrainienne, qui a culminé en février 2015 avec l’accord de Minsk. 
L’existence même des négociations entre Paris, Berlin, Moscou et 
Kiev, dans le cadre du format dit « Normandie », à l’échelle des 
ministres des Affaires étrangères comme au plus haut niveau, 
rappelle que l’UE, dès lors que des intérêts vitaux sont en jeu, ne 
peut se priver du tandem franco-allemand dans le dialogue avec des 
pays tiers. En même temps, les concertations entre François 
Hollande, Angela Merkel et Vladimir Poutine montrent que ce dernier 
n’est pas en mesure de diviser les Européens. Elles révèlent aussi 
que sur des questions de guerre et de paix, même les plus hauts 
représentants de l’UE (qu’il s’agisse du président du Conseil 
européen ou de la haute représentante pour la Politique étrangère et 
de sécurité) ne font pas le poids par rapport au binôme formé par la 
Chancelière et le président de la République. 
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Par ailleurs, Paris et Berlin ont un intérêt certain à ce que leur 
couple retrouve une fonction motrice dans le contexte européen. De 
cette manière, l’Allemagne peut assumer un rôle international plus 
conforme à sa puissance économique, sans pour autant faire 
« cavalier seul », attitude que ses partenaires ne manqueraient de 
traduire par « volonté hégémonique ». Quant à la France, elle peut 
ainsi confirmer, si besoin était, que la crise économique qu’elle 
traverse ne remet pas en question l’idée qu’elle se fait de sa place 
dans le monde et des responsabilités qui en découlent. Enfin, le rôle 
joué par le tandem franco-allemand dans la crise russo-ukrainienne, 
même s’il n’aura peut-être pas, à terme, l’effet escompté, souligne à 
quel point l’idée d’un partage des tâches géographique dans la 
politique de voisinage de l’UE (le Sud incombant à la France, l’Est à 
l’Allemagne) est erronée et contre-productive. La France n’a plus les 
moyens, si elle les a jamais eus, d’être l’intermédiaire exclusif entre 
l’UE et le sud du bassin méditerranéen. Nicolas Sarkozy en a fait 
l’amère expérience avec son projet d’Union pour la Méditerranée. Il 
en va de même pour l’Allemagne, qui ne peut être le porte-parole de 
l’UE face à la Russie. Car ce scénario, qui reviendrait à transformer 
les pays d’Europe centrale membres de l’UE en une Mitteleuropa, 
viendrait fragiliser l’équilibre européen. 

Quel que soit le niveau de rapprochement entre la France et 
l’Allemagne au début de l’année 2015, et donc la volonté des 
dirigeants des deux pays d’exercer un leadership commun, celui-ci se 
heurte à des difficultés structurelles. Avant même l’ouverture à l’Est, 
on qualifiait la coopération franco-allemande au sein de l’UE 
« d’indispensable, mais insuffisante ». Le passage de 15 à 28 États 
membres n’a fait qu’aggraver ce déficit, rendant une ouverture du 
« couple » plus nécessaire que jamais. Car à de nombreuses 
reprises, qu’il s’agisse de la guerre en Irak en 2003 ou des plans de 
sauvetage de la zone euro sous « Merkozy », surnom donné au 
tandem formé par A. Merkel et N. Sarkozy, le bilatéralisme exclusif 
franco-allemand s’est heurté à des résistances. Un dialogue soutenu 
et visible avec des pays partenaires, mais aussi avec le Parlement 
européen et la Commission européenne, est devenu une condition 
nécessaire pour faire avancer des propositions franco-allemandes 
qui, nées de divergences initiales entre Paris et Berlin, sont souvent 
le fruit de compromis. Enfin, de très nombreuses lignes de clivage 
demeurent au sein de l’UE à 28, qu’il s’agisse de la fracture 
économique Nord-Sud révélée par la crise, de l’opposition 
traditionnelle entre « grands » et « petits » États membres ou bien 
des différences au niveau d’intégration entre les « in » et les « out » 
de l’Union monétaire, sans parler de ceux pour lesquels une sortie de 
l’eurozone, ou même de l’UE, n’est plus à exclure. 

De ce fait, la coopération franco-allemande doit 
s’accompagner à long terme d’une plus grande ouverture à des pays 
tiers – qu’il s’agisse d’États membres de l’UE ou non. Le « trialogue » 
ne peut bien sûr se limiter à une Russie mettant au défi la sécurité en 
Europe. Il trouve également tout son sens avec des partenaires avec 
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lesquels la France et l’Allemagne entretiennent des relations 
traditionnellement étroites mais non dénuées de frictions et tensions, 
comme la Grande-Bretagne, l’Italie ou encore la Pologne ; ou bien 
avec des pays que l’actualité met sur le devant de la scène, comme 
la Grèce à propos de la gestion de la crise de la dette ou la Turquie 
dans la guerre contre Daech. Au-delà, le dialogue trilatéral peut et 
doit se nouer avec des groupes de pays que la géopolitique 
rapproche à tel point qu’ils constituent de véritables unités 
d’expérience et d’intérêt, malgré leurs différences et à défaut de 
toujours partager les mêmes positions. À titre d’exemple, on peut 
citer les pays nordiques qui, par leur proximité géographique avec la 
Russie, sont sensibles au risque de déstabilisation qu’elle 
représente ; ou bien les pays des Balkans occidentaux, candidats 
potentiels à l’entrée dans l’UE et dont sont issus de nombreux 
migrants. 

S’ils étaient menés de manière plus systématique, de tels 
échanges permettraient de combler des vides, et d’adapter ainsi la 
fonction motrice du tandem franco-allemand à la réalité d’une UE 
élargie. De ce fait, ils contribueraient à surmonter les lignes de 
clivage qui coexistent au sein de l’UE, en dépit de l’esprit européen et 
de la volonté de compromis qui la caractérisent. Puissances centrales 
de l’UE tant sur le plan géographique que démographique et 
économique, la France et l’Allemagne nouent déjà, bien qu’à des 
degrés divers, des relations particulières avec chacun des États 
membres de l’UE. Le relèvement du niveau de coopération entre les 
« tiers », la France et l’Allemagne pourrait donc, à terme, contribuer à 
surmonter ces failles et à consolider l’Union dans son ensemble. 

La nécessité d’ouvrir leur coopération n’implique pas, pour 
Paris et Berlin, d’abandonner leur relation bilatérale telle qu’elle existe 
aujourd’hui pour lui substituer une structure de coopération trilatérale 
institutionnalisée, qui en reprendrait les codes et les mécanismes 
(Conseil des ministres commun, rencontres entre parlementaires, 
échanges de fonctionnaires, etc.). Celle-ci représente un acquis 
précieux reposant sur une culture de l’échange et du compromis, qui 
s’est enrichie au fil du temps, et qu’il est important de préserver et 
même de consolider. Il s’agit beaucoup plus de compléter 
ponctuellement cette coopération en fonction des dossiers à traiter, 
par des formats plus ouverts, à la fois flexibles et informels. Nul 
besoin pour cela de créer de nouveaux mécanismes ou institutions, 
bien au contraire. L’essentiel est que la France et l’Allemagne 
associent des tiers à leurs concertations. Ce faisant, elles rendront 
leurs positions plus complémentaires, donc les enrichiront, 
augmenteront le poids de leurs positions respectives sur le plan 
international et, surtout, pourront rendre celles-ci plus légitimes vis-à-
vis de leurs partenaires européens. 

L’objectif de cette étude est d’explorer les potentialités, mais 
aussi les limites, de l’ouverture de la coopération franco-allemande. Il 
n’aurait été ni possible ni pertinent d’esquisser ici les 26 
constellations triangulaires auxquelles pourrait donner lieu l’ouverture 
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du tandem franco-allemand aux autres États membres de l’UE. Afin 
de rendre compte de la complexité de la gouvernance européenne, 
cette étude se concentre au contraire sur quelques acteurs-clés. 
Tous sont très différents, et chacun renvoie à un type de coopération 
particulière, que l’on pourrait qualifier d’idéal-typique. Pour la plupart 
d’entre eux, il s’agit d’États membres de l’UE, dont le degré 
d’intégration varie : certains participent à l’ensemble des politiques 
européennes, à commencer par l’Union monétaire, à l’image de 
l’Italie et de la Grèce ; d’autres ne font pas partie de la zone euro 
mais envisagent de la rejoindre un jour, comme la Pologne ; d’autres 
encore excluent cette éventualité, tout en se tenant à l’écart de la 
zone de libre circulation, comme le Royaume-Uni. Parmi les tiers 
susceptibles de travailler étroitement avec le tandem franco-
allemand, on trouve également des États qui ne font pas (encore ?) 
partie de l’Union mais qui pourraient être des partenaires 
intéressants, tels que les pays des Balkans occidentaux et la Turquie. 
Enfin, deux études de cas portent sur l’ouverture de la coopération 
franco-allemande à deux des grandes institutions européennes : 
d’une part la Commission, dont le rôle a été limité au cours des 
dernières années en raison du caractère intergouvernemental de la 
gestion de crise mais pourrait évoluer depuis que Jean-Claude 
Juncker en a pris la présidence ; de l’autre le Parlement, une 
assemblée certes peu propice à des relations privilégiées avec des 
États membres, mais où le poids de l’Allemagne est important, 
notamment par rapport à la France, et où les forums informels de 
négociation pourraient jouer un rôle accru. 

Afin de pouvoir en comparer les résultats, les dix études de 
cas qui forment cette publication sont structurées sur une trame 
similaire. Les auteurs se sont appliqués à répondre aux trois mêmes 
séries de questions. Dans un premier temps, ils identifient les 
résultats que la coopération trilatérale a permis d’atteindre jusqu’à 
aujourd’hui, ainsi que les compromis ainsi forgés, tels qu’ils ont pu 
contribuer dans le passé à l’intégration européenne. Ils analysent 
ensuite les positions des partenaires du trialogue sur lequel porte leur 
étude de cas et mettent en lumière leurs différences traditionnelles 
sur des sujets de coopération particuliers ; ils en déduisent les 
recoupements d’intérêts et les possibles points de conflit au sein de 
la constellation triangulaire esquissée. Enfin, ils identifient les champs 
politiques et les projets spécifiques pour lesquels une coopération 
trilatérale recèle des potentialités. 

Aussi différentes que soient les constellations triangulaires 
analysées ici, tous les auteurs formulent le même constat double. 
D’une part, ils rappellent la forte asymétrie qui existe entre le tandem 
franco-allemand d’un côté, et les tiers de l’autre. Tous soulignent le 
haut niveau d’institutionnalisation de la coopération entre Paris et 
Berlin, que ne vient égaler aucune autre relation bilatérale. Au-delà, 
ils notent différents types d’asymétrie. En termes d’expérience 
historique tout d’abord, le constat de l’asymétrie vaut pour des États 
non-membres de l’UE, comme la Turquie, ou pour ceux qui l’ont 
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rejoint tard et n’ont pas encore achevé leur intégration, à l’image de la 
Roumanie. L’asymétrie est aussi d’ordre économique, par exemple 
dans le cas de pays comme la Pologne, malgré une dynamique 
positive ces dernières années, et la Grèce, empêtrée dans une crise 
qui l’empêche de développer des coopérations constructives. Enfin, 
l’asymétrie concerne des États membres dont l’engagement en 
matière d’intégration européenne est faible, voire en régression, 
comme le Royaume-Uni, ou bien dont l’impact sur les politiques de 
l’UE est limité, malgré une attitude globalement pro-européenne, 
comme l’Italie. 

Ainsi, il y a consensus pour dire que la France et l’Allemagne 
forment le noyau dur autour duquel l’UE continuera à se construire à 
l’avenir. Si les auteurs ne manquent pas de rappeler les difficultés du 
tandem franco-allemand à formuler une vision commune et à donner 
une impulsion à l’intégration, ils n’envisagent aucune alternative à 
leur coopération. C’est donc selon un mode complémentaire qu’ils 
envisagent les coopérations trilatérales : tel est le second constat 
partagé. Tous les auteurs y sont favorables, même s’ils ont tendance 
à se montrer prudents – le plus pessimiste des textes portant sans 
doute sur la coopération avec le Royaume-Uni. En raison 
précisément des asymétries évoquées plus haut, ainsi que des 
objectifs différents des États en matière d’intégration européenne, la 
plupart des auteurs estiment que les perspectives de trialogues sont 
limitées. Aucun ne mentionne un quelconque trio idéal. En même 
temps, sur des dossiers précis, ils identifient des potentialités qui 
méritent d’être approfondies. 

Quatre grands thèmes se dégagent, qui renvoient à des sujets 
d’actualité sur lesquels les États membres agissent encore en ordre 
dispersé tandis que des politiques communes s’avèrent urgentes. 
Plusieurs années après le début de la crise de la dette, il s’agit en 
premier lieu des questions économiques, qu’il s’agisse de 
l’achèvement de l’Union monétaire et de la gestion des dettes 
publiques (Italie, Commission, Parlement européen), de la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion sociale (Roumanie, Balkans) ou 
encore de l’approfondissement du marché unique (Royaume-Uni). 
Alors que l’UE est confrontée à une instabilité croissante à ses 
frontières et au risque terroriste, de nombreux auteurs plaident pour 
une approche globale de la politique étrangère et de sécurité. Il est 
évident que la géographie est ici un critère déterminant, certains pays 
se sentant davantage concernés par le voisinage oriental (Pologne, 
Roumanie, pays d’Europe du Nord) ou la situation au Sud de la 
Méditerranée (Grèce, Italie, Turquie). La crise ukrainienne et les 
tensions avec la Russie n’ont pas seulement ravivé l’intérêt pour les 
questions de défense, mais aussi montré l’importance du 
développement d’une politique énergétique commune. De ce point de 
vue, l’objectif est de garantir la continuité de l’approvisionnement tout 
en remplissant des objectifs climatiques ambitieux (Pologne, Grèce, 
Turquie, Europe du Nord, Commission et Parlement). Enfin, les 
politiques migratoires sont régulièrement citées dans cette étude. 
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Elles ont trait aux migrations intra-européennes (Roumanie, Balkans), 
mais aussi, en raison notamment de la guerre civile en Syrie, à la 
gestion des flux de réfugiés en provenance du Sud (Italie, Grèce, 
Turquie, Commission). 

Rarement les Européens auront été confrontés simultanément 
à autant de crises aiguës, touchant tant à la cohésion interne de 
l’Union qu’au contexte international. Cette situation inédite, qui se 
double de tensions dans la relation franco-allemande, les contraint à 
faire preuve d’imagination et à oser de nouvelles formes de 
coopération. Si un renforcement du dialogue franco-allemand est 
indispensable, il doit aussi s’ouvrir à d’autres partenaires. De ce point 
de vue, il est indispensable de croiser différentes constellations, dans 
des formats associant trois États ou plus. Une telle approche 
pragmatique permettrait non seulement d’approfondir les échanges 
sur le fond, et donc de faire avancer l’intégration sur des sujets 
précis, mais aussi de réduire les blocages liés à des hiérarchies 
implicites, qu’elles se définissent par la puissance économique ou la 
taille des États. Si Paris et Berlin ont ici une responsabilité 
particulière, en acceptant d’ouvrir leurs concertations à des 
partenaires moins expérimentés ou au degré d’intégration moindre, 
tout ne dépend pas d’eux. Encore faut-il que leurs partenaires soient 
prêts à s’impliquer dans les échanges et à jouer le jeu du compromis. 
C’est à cette condition que le tandem franco-allemand renouera avec 
sa vocation d’origine. 
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France, Allemagne, Grèce :  
des potentialités malgré la crise 

Julian Rappold 

La Grèce ne joue qu’un rôle marginal dans les partenariats 
stratégiques de long terme des États membres européens. Que ce 
soit sur le plan trilatéral ou dans le cadre des relations bilatérales 
entre Paris et Berlin, respectivement, et Athènes, il n’existe pas de 
forums de dialogue réguliers qui pourraient insuffler une action 
commune au niveau européen. Dans l’ensemble, la Grèce n’a que 
rarement bénéficié d’opportunités de coopérations stratégiques de 
long terme, notamment en raison de sa situation géographique 
périphérique. Bien que pour des raisons différentes, les perspectives 
de coopération trilatérale entre la France, l’Allemagne et la Grèce 
resteront également limitées à l’avenir – en particulier à cause de la 
primauté donnée par la Grèce à la résolution de sa crise économique 
et de la dette, et des difficultés qui ont pesé ces dernières années 
tant sur les relations germano-grecques que franco-allemandes. 
L’arrivée du nouveau gouvernement de coalition dirigé par le Premier 
ministre Alexis Tsipras, issu du parti Syriza, a encore aiguisé les 
tensions. Cependant, des potentiels de coopération pour des 
initiatives communes existent, en particulier dans les domaines 
suivants : les politiques européennes en matière d’asile et de 
réfugiés, d’énergie et de climat, et enfin la Politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC). 

Du « trouble-fête » au fervent partisan de 
l’intégration : l’européanisation tardive  
de la Grèce 

La Grèce n’a adhéré qu’en 1981 à la Communauté économique 
européenne (CEE), et durant les premières années qui ont suivi son 
adhésion, sous le gouvernement de Andréas Papandréou, elle n’a 
participé activement aux processus de décision européens que 
lorsque ses intérêts nationaux étaient directement en jeu. La politique 
européenne grecque visait avant tout à s’assurer un important 
soutien financier dans le cadre des fonds structurels et de cohésion 
européens. L’européanisation de la Grèce ne s’est manifestée qu’à 
partir du milieu des années 1990 avec la perspective de l’adhésion à 
l’Union économique et monétaire européenne (UEM), le pays 
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devenant alors un partisan résolu de l’approfondissement et de 
l’élargissement de l’Union européenne (UE) – à l’exception du 
blocage par Athènes des candidatures d’adhésion de la Macédoine et 
de la Turquie. Il est important de souligner qu’en dépit de toutes les 
résistances, la Grèce a participé à toutes les étapes de l’intégration et 
se considère de ce fait comme un membre à part entière de l’UE. 

L’exemple de la politique étrangère de la Grèce illustre 
également ce processus d’européanisation tardif : la situation 
périphérique du pays aux confins sud-est de l’UE s’est vue renforcée 
par l’absence, durant de longues années, de frontières communes 
avec un autre État membre. Sur les questions de politique étrangère 
et de sécurité au niveau européen, cette situation géographique a 
contribué à ce que la Grèce affiche un comportement destructeur, 
uniquement axé sur ses propres intérêts en matière de sécurité1. 
Après la fin du conflit Est-Ouest, Athènes ne partageait plus d’intérêts 
géographiques communs avec ses partenaires européens. En raison 
de la confrontation des deux blocs durant la guerre froide, mais aussi 
également lors des années qui ont suivi, les alliés occidentaux n’ont 
pas porté l’attention particulière qu’Athènes attendait d’eux à sa 
relation historiquement tendue avec la Turquie. Lors des guerres en 
ex-Yougoslavie, la Grèce alors pro-serbe était également considérée 
comme source de problèmes par les partenaires européens2. Ce 
n’est qu’au milieu des années 1990 que la position de la Grèce s’est 
normalisée sur les questions européennes3. 

La crise économique et de la dette grecque 
comme obstacle à la coopération 

La crise économique et de la dette a considérablement limité les 
possibilités de coopération de la Grèce. Pour Paris et Berlin, dans ce 
contexte, la perspective d’un partenariat franco-germano-grec plus 
poussé que les coopérations bilatérales existant entre les deux pays 
respectivement et la Grèce dans le cadre des institutions de l’UE 
n’est pas particulièrement attractive. Même dans l’hypothèse où la 
France et l’Allemagne seraient enclines à approfondir la coopération, 
la Grèce ne semble actuellement pas en mesure de faire réellement 
avancer des projets européens. En dépit de tous les problèmes 
économiques et politiques, la Grèce est parvenue à mener à bien sa 

                                                

1
 Voir Spyros Economides, « The Europeanisation of Greek Foreign Policy », West 

European Politics, vol. 28, n° 2, 2005, p. 471-491. 

2
 Voir Michael Marks, « Moving at Different Speeds – Spain and Greece in the 

European Union », in Peter Katzenstein, Tamed Power: Germany in Europe, Ithaca, 
NY, Cornell University Press, 1997, p. 142-166. 

3
 Voir Spyros Economides, op. cit., 2005. 
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présidence de l’UE au cours du premier semestre 20144. 
Actuellement cependant, tout gouvernement grec est contraint de 
consacrer entièrement son capital politique à la négociation d’une 
solution durable avec les créanciers internationaux pour venir à bout 
de la dette abyssale du pays et lui offrir de nouveau une perspective 
économique à long terme. Le climat économique et politique en 
Grèce reste extrêmement instable. Suite au changement de 
gouvernement en janvier 2015 qui a vu la formation d’une alliance 
entre la gauche et la droite sous le Premier ministre A. Tsipras, le 
climat politique s’est, pour l’heure, de nouveau apaisé. Entre la Grèce 
et les créanciers européens en revanche, les fronts semblent s’être 
durcis concernant la voie à suivre pour une résolution durable de la 
question de la dette grecque. Or évoluer dans un environnement 
stable constitue un préalable décisif au développement de toute 
coopération ancrée dans la durée. 

La crise ne pèse pas seulement sur la capacité du 
gouvernement grec à développer des coopérations. Elle reflète 
également les tensions qui traversent l’ensemble de la zone euro 
quant à l’orientation de la politique économique européenne, tensions 
qui pèsent en particulier sur les relations franco-allemandes. Si Paris 
et Berlin sont finalement parvenus, à l’issue d’âpres négociations, à 
s’accorder sur une action commune pour le sauvetage de la Grèce, 
les questions fondamentales sur l’ampleur et le type de solidarité dont 
l’Europe a besoin pour répondre à la crise n’ont quant à elles pas été 
réglées5. Pour Berlin, une action solidaire et européenne signifie 
avant tout que chaque État membre agisse de façon responsable 
pour une Europe économiquement forte, alors que pour la France, la 
solidarité suppose de reconnaître que tous les États membres font 
partie d’une communauté et sont dépendants les uns des autres. Ces 
conceptions divergentes sont à l’origine de la polémique qui sévit 
jusqu’à aujourd’hui entre la France et l’Allemagne sur les instruments 
à mettre en œuvre pour surmonter la crise. Les deux parties ont 
certes depuis nuancé leur position extrême en faveur respectivement 
de « la croissance » et de « l’austérité », mais des différences 
demeurent, comme en témoigne la revendication commune de la 
France et de l’Italie en faveur de plus de flexibilité dans l’interprétation 
du Pacte de stabilité et de croissance (PSC). La nouvelle coalition 
gouvernementale grecque aurait pu constituer un soutien bienvenu 
pour Paris et Rome et leur permettre de prendre progressivement le 

                                                

4
 Voir Sonia Piedrafita et Caroline Conroy, « Rounding out a Satisfactory Trio 

Presidency: Greece Sets the Stage for its Italian Successor », CEPS Commentary, 

3 juillet 2014. Disponible à l’adresse : <www.ceps.eu/book/rounding-out-satisfactory-
trio-presidency-greece-sets-stage-its-italian-successor> (dernière consultation : 
3 novembre 2014).  

5
 Voir Céline-Agathe Caro, « Es geht um das Prinzip – aber auch um wesentlich 

mehr », Bundeszentrale für politische Bildung, 29 avril 2011. Disponible à l’adresse : 
<www.bpb.de/internationales/europa/europa-kontrovers/38227/standpunkt-celine-
agathe-caro> (dernière consultation : 26 octobre 2014). 
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dessus dans le conflit qui les oppose à Berlin. Mais l’attitude 
jusqu’au-boutiste du gouvernement de A. Tsipras durant les 
premières semaines de son mandat début 2015 lors des négociations 
du versement de la dernière tranche de l’aide financière a conduit à 
l’isolement de la Grèce sur la scène européenne. 

Perçue à Athènes comme trop rigide, la position de 
l’Allemagne lors de la crise économique a provoqué des tensions 
considérables dans les relations germano-grecques. Les appels 
grecs pour obtenir de l’Allemagne des réparations chiffrées en 
milliards pour les dommages causés lors de la Seconde Guerre 
mondiale, ainsi que les propos diffamatoires contre Angela Merkel 
des médias grecs et lors de manifestations, ont encore aggravé la 
situation. Du côté allemand, on s’était entre-temps attaché à 
intensifier le dialogue et à soutenir l’ancienne coalition dirigée par le 
conservateur Antonis Samaras dans ses efforts de réforme. Berlin et 
Athènes ont tous deux opté pour la confrontation lors des premières 
négociations du versement de la dernière tranche du plan d’aide, 
leurs relations bilatérales atteignant alors un nouveau creux 
historique. Cependant, le gouvernement grec actuel, tout comme les 
précédents, est contraint au grand écart s’il veut conserver une 
marge de manœuvre : il lui faut d’un côté prendre en considération 
les critiques de la population envers la position allemande, et de 
l’autre maintenir une coopération constructive avec Berlin. Les 
raisons pour lesquelles la Grèce se tourne davantage vers la France 
sont également culturelles et historiques, Paris ayant apporté un 
soutien décisif à la Grèce lors de son retour à la démocratie en 1974 
et de son adhésion à l’UE en 1981. Si les grands espoirs que la 
Grèce avait placés en l’élection du président français 
François Hollande pour induire un profond changement de cap dans 
la gestion européenne de la crise ont été déçus, la relation bilatérale 
reste cependant, dans l’ensemble, intacte. 

Et pourtant ils existent : les champs potentiels 
de coopération trilatérale 

Dans certains domaines néanmoins, des opportunités existent pour 
des initiatives communes aux trois pays. Au regard de l’importance 
stratégique de la situation géographique de la Grèce à l’est de la 
Méditerranée, on peut identifier trois principaux champs d’action. 
L’une des priorités de la Grèce devrait être de convaincre la France 
et l’Allemagne de la nécessité d’une action coordonnée en matière de 
politique d’asile et d’accueil des réfugiés. Le gouvernement grec 
s’était déjà engagé activement sur ce sujet dans le cadre de sa 
présidence de l’UE et, avec la nomination de Dimitris Avramopoulos, 
le pays s’est vu attribuer le poste de commissaire aux Migrations et 
Affaires intérieures. Pour la Grèce, l’enjeu est urgent car les 
nombreux conflits aux Proche et Moyen-Orient ainsi qu’en Afrique du 
Nord ont conduit à une pression accrue sur ses frontières extérieures 
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et ont fait du pays l’une des principales portes d’entrée de 
l’immigration illégale en Europe. D’autre part, le système de 
protection des réfugiés en Grèce est dépassé par la situation, tandis 
que le pays fait face à des tensions sociales accrues du fait de la 
crise économique et de la dette. La nouvelle coalition 
gouvernementale grecque prévoit un changement de paradigme de la 
politique en matière d’asile et d’immigration. Le pays s’était attiré les 
critiques de la communauté internationale à de nombreuses reprises 
ces dernières années, en raison de son inefficacité dans le traitement 
des demandes d’asile, des conditions d’accueil inadéquates ainsi que 
de la primauté donnée à la seule protection des frontières 
extérieures. Dans l’enceinte européenne, la Grèce revendique 
désormais une véritable politique européenne de l’immigration 
impliquant des droits et devoirs pour tous les partenaires européens6. 
Ceci nécessiterait une révision du processus de Dublin et partant, un 
soutien financier plus important pour les États membres situés aux 
frontières extérieures de l’UE ainsi qu’une répartition plus équitable 
des charges. À l’heure actuelle, la France et l’Allemagne s’opposent 
certes à toute réforme. Les résistances sont particulièrement fortes 
au sein du gouvernement français, qui subit une forte pression du 
parti populiste de droite, le Front national (FN). Cependant, au vu de 
l’afflux toujours croissant de réfugiés, il est de plus en plus urgent 
qu’une solution solidaire soit adoptée au niveau européen. La France 
et l’Allemagne, par exemple, enregistrent la plupart des demandes 
d’asile en chiffres absolus, et devraient donc avoir un intérêt à ce que 
des standards plus élevés et harmonisés au niveau européen soient 
mis en place en matière d’asile. 

La politique européenne en matière d’énergie et de climat 
constitue un autre domaine politique propice à une coopération 
renforcée. L’enjeu de la sécurité énergétique en particulier revêt une 
importance accrue dans le contexte de la crise en Ukraine et du 
conflit avec la Russie. La France, l’Allemagne et la Grèce contribuent 
de façon très différente aux facteurs-clés de l’efficacité énergétique, 
du développement des énergies renouvelables et d’une plus forte 
diversification énergétique. Sur ces questions, ces pays devraient 
donc mener une action commune en faveur du développement d’une 
stratégie européenne globale. Les énergies renouvelables 
représentent un potentiel fort pour une reprise durable de l’économie 
grecque. Avec Syriza, la responsabilité gouvernementale revient 
désormais à un parti désireux d’exploiter davantage ce potentiel et 
ainsi de réduire significativement la dépendance aux énergies 
fossiles. Par ailleurs, sa situation géostratégique fait de la Grèce l’une 
des principales plaques tournantes de la distribution de gaz par le 
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corridor sud de l’UE7. La Grèce va compter parmi les pays de transit 
du gazoduc transadriatique (Trans Adriatic Pipeline, TAP), qui devrait 
acheminer le gaz de la mer Caspienne vers l’Europe et ainsi 
contourner le territoire russe. Le rôle de la Grèce est également 
central s’agissant de l’exploitation des nouvelles ressources gazières 
découvertes au large des côtes israéliennes et chypriotes, ainsi que 
pour les importations de gaz naturel liquéfié en Europe. 

Enfin, la France, l’Allemagne et la Grèce affichent certains 
intérêts convergents en matière de politique de sécurité qui 
pourraient justifier une coopération. Si la Grèce veut poursuivre la 
défense traditionnelle de ses intérêts en matière de sécurité dans le 
contexte actuel de pénurie de ressources financières, renforcer la 
« communautarisation » dans le domaine de la PSDC, en particulier 
s’agissant de la mutualisation et du partage (« pooling and sharing ») 
des capacités militaires, est inévitable. Le nouveau gouvernement 
grec va-t-il réellement assouplir son ancrage stratégique à l’Ouest à 
l’avenir ? Il est trop tôt pour le dire. En dépit des importantes critiques 
dont la PSDC fait l’objet en France, Paris reste une puissance de 
premier plan en matière de politique de sécurité au sein de l’UE. Par 
ailleurs, les débats s’intensifient désormais en Allemagne concernant 
le renforcement de l’engagement du pays dans le domaine de la 
politique étrangère et de sécurité. L’instabilité croissante dans son 
voisinage direct place de plus en plus l’UE devant la nécessité de 
repenser la politique menée jusqu’à présent. Cette situation oblige 
également l’Allemagne à s’engager davantage. 

Ces exemples montrent qu’en dépit de la crise actuelle dans 
laquelle elle est plongée, la Grèce peut apporter une contribution 
décisive au processus d’intégration européen. Pour autant, il apparaît 
clairement qu’au sein des relations triangulaires décrites ici, la 
répartition des forces est asymétrique. Ceci ne vaut pas seulement 
pour la relation de dépendance qui s’est établie entre la Grèce et 
l’Allemagne, mais aussi pour la France, qui est en proie à des 
difficultés économiques et dont l’influence exercée sur l’Allemagne 
s’affaiblit. C’est pourtant justement de cette asymétrie que cette 
constellation triangulaire peut éventuellement tirer sa plus grande 
force : si les trois partenaires parvenaient à s’accorder sur une action 
commune dans l’un des domaines évoqués précédemment, non 
seulement cela constituerait une contribution concrète à l’intégration 
européenne, mais une telle initiative serait également un signal fort 
pour les autres États membres car elle démontrerait que les fossés 
creusés par la crise économique et de la dette au sein de l’UE 
peuvent être surmontés. 
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France, Allemagne, Italie : en finir 
avec les seconds rôles  

Claire Demesmay 

D’un point de vue historique, il y a une certaine logique à penser une 
coopération entre la France, l’Allemagne et l’Italie en matière de 
politique européenne. Toutes trois ont compté parmi les États 
fondateurs de la Communauté économique européenne (CEE) et 
appartiennent aujourd’hui à la zone euro, l’ensemble le plus intégré 
de l’Union européenne (UE). Pourtant, l’Italie s’est jusqu’à présent 
tenue en retrait de la relation franco-allemande. Tout en cherchant à 
« éviter un déclassement stratégique8 », elle a abandonné le 
leadership à ses deux voisines. L’arrivée du jeune et ambitieux 
Matteo Renzi à la tête du Conseil italien pourrait changer la donne. 
L’Italie pourrait bien quitter son second rôle traditionnel pour entrer 
dans le groupe des acteurs principaux, comme elle a tenté de le faire 
durant sa présidence du Conseil de l’UE au second semestre 2014. 
Alors que la France est actuellement trop affaiblie sur le plan intérieur 
pour prendre des initiatives, que l’Allemagne hésite à assumer le 
leadership européen et que la relation franco-allemande est peu 
productive, une contribution de l’Italie permettrait-elle de relancer 
l’intégration européenne ? Sur quels (dés)équilibres repose cette 
constellation trilatérale ? Quelles sont les motivations à l’origine d’une 
telle coopération et, surtout, quelles en sont les potentialités ? 

Asymétries et coalitions variables 

La constellation que forment les trois pays renvoie à des relations 
bilatérales inégales. Traditionnellement, une première coalition 
oppose la France et l’Allemagne d’un côté, à l’Italie de l’autre. Face à 
une coopération franco-allemande fortement institutionnalisée, 
fondée sur une culture de l’échange et du compromis, les relations 
entre l’Italie et ses deux voisines manquent de profondeur. Surtout, 
leur impact sur l’intégration européenne n’est en rien comparable à 
celui du tandem franco-allemand. L’Italie a certes produit de grands 
Européens et participe à toutes les grandes politiques de l’UE mais, 
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contrairement au tandem franco-allemand qui est à l’origine de la 
plupart des grands projets européens, elle a rarement été une force 
d’impulsion. L’introduction de l’euro, dernier grand projet européen en 
date, a été négociée par Paris et Bonn/Berlin, sans que Rome ne 
parvienne à faire entendre sa voix. 

À cette première coalition s’en ajoute une seconde, qui 
s’organise suivant la ligne de partage traditionnelle entre le Nord et le 
Sud de l’Europe. Il ne s’agit pas ici d’une coopération 
institutionnalisée, mais d’une proximité fondée sur des défis 
communs. La France et l’Italie souffrent toutes deux, à des degrés 
divers, d’un taux de chômage important, en particulier chez les 
jeunes9, et d’une dette publique élevée qui continue de se creuser ; 
elles peinent l’une comme l’autre à mener à bien des réformes 
structurelles. De ce point de vue, le fait que l’Espagne et le Portugal 
aient conduit des réformes difficiles au cours des dernières années 
rapproche un peu plus la France de l’Italie : elles sont perçues à 
Bruxelles – et à Berlin – comme deux mauvaises élèves de l’UE. 
Confrontés à des difficultés communes, Paris et Rome partagent 
aussi certaines positions, et dénoncent notamment une politique 
d’austérité qu’ils jugent contre-productive, voire dangereuse dans une 
période de stagnation économique et de chômage élevé. 

Derrière cette double asymétrie, la réalité est cependant plus 
nuancée. L’Italie partage en effet avec l’Allemagne certaines données 
socio-économiques qui, en revanche, ne trouvent guère d’équivalent 
en France. Par exemple, les économies allemande et italienne 
reposent toutes deux sur un tissu industriel composé de petites et 
moyennes entreprises (PME) performantes – spécialisées dans la 
moyenne gamme pour l’Italie, dans le haut de gamme pour 
l’Allemagne –, tournées vers l’exportation. De même, ce sont les 
deux pays européens les plus touchés par le vieillissement 
démographique, alors que la France est plus dynamique sur ce point. 
Ces éléments, qui contribuent à orienter les réflexions autour de la 
politique économique européenne et de ses priorités, expliquent 
certaines divergences franco-italiennes. 

En outre, l’Italie est traditionnellement attachée à l’intégration 
européenne. Dans cet État fédéral – autre point commun avec 
l’Allemagne –, il n’est pas rare que l’UE soit considérée comme un 
moyen de dépasser les problèmes du pays. Certes, à Rome comme 
dans de nombreuses capitales européennes, responsables politiques 
et citoyens critiquent volontiers la politique de Bruxelles. Sur le 
principe, pourtant, les transferts de souveraineté et le fédéralisme 

                                                

9
 C’est en Italie qu’il est le plus élevé, atteignant 41,2 % contre 25,9 % en France et 

7,1 % en Allemagne (UE28 : 21,2 % ; zone euro : 22,9 %). Source : Eurostat, janvier 
2015. Statistiques disponibles à l’adresse : 
<http://ec.europa.eu/eurostat/documents/2995521/6664116/3-02032015-AP-
EN.pdf/28d48055-3894-492d-a952-005097600ee0> (dernière consultation : 21 avril 
2015). 
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sont loin d’y susciter les mêmes crispations qu’en France. Dans ces 
conditions, l’Italie pourrait, au sein d’une coalition d’États volontaires, 
contribuer à une relance de l’intégration. 

Dépasser les rapports de force 

Face à leur difficulté à conclure des compromis bilatéraux dans le 
contexte de crise actuel, la France et l’Allemagne sont régulièrement 
tentées de se tourner vers l’Italie pour faire bouger les lignes du 
débat européen – non pas en tant que tandem, mais dans le cadre 
d’une démarche unilatérale souvent opérée aux dépens de leur 
relation bilatérale. Pour l’une comme pour l’autre, l’alliance avec 
Rome présente en effet une utilité ponctuelle qui permet à chacune 
de peser face à son partenaire traditionnel. 

François Hollande, qui s’était engagé durant la campagne 
présidentielle de 2012 à assouplir le cours de la politique 
européenne, s’est allié à l’Italie et à l’Espagne dès son arrivée au 
pouvoir. Lors du sommet européen de juin 2012, il a soutenu les 
revendications des chefs de gouvernement italien et espagnol pour 
faire baisser les taux d’intérêt dans les pays en crise, prenant ainsi à 
contre-pied Angela Merkel, qui a dû céder face au coup de force du 
trio. S’il a par la suite évité la confrontation avec Berlin, le président 
français a poursuivi sa coopération avec l’Italie pour porter des 
thèmes sur lesquels il est en désaccord avec la chancelière fédérale, 
et notamment la stratégie de relance de la croissance en Europe. 
C’est à cette fin qu’il a convié à l’Élysée les leaders de la gauche 
européenne avant le Conseil européen de juin 2014 – rencontrant en 
amont M. Renzi, qui venait de défier Berlin en dénonçant la rigidité de 
la politique économique de l’UE et en demandant que les 
investissements n’entrent plus dans le calcul du déficit public. Avec 
une telle alliance, la France espérait – en vain – peser davantage 
face à l’Allemagne. 

Dans ce contexte, le risque que court A. Merkel est de 
paraître isolée. Si elle a opposé une fin de non-recevoir aux 
revendications de Rome, elle a aussi voulu assouplir le front de la 
contestation. De ce point de vue, l’accueil chaleureux réservé à 
M. Renzi lors de sa visite à Berlin en mars 2014 contraste avec la 
sévérité dont certains médias et dirigeants allemands font preuve à 
l’égard de F. Hollande. Si le président du Conseil italien dérange, il 
incarne aussi une Italie courageuse et dynamique. Son discours 
réformateur et la popularité dont il jouit dans son propre pays, 
confirmée par les très bons résultats de son parti aux élections 
européennes de mai 2014, ont séduit une Allemagne qui s’impatiente 
face aux difficultés de la France à mener des réformes structurelles. 
Depuis cette visite, les rapports entre Berlin et Rome se sont quelque 
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peu tendus. Alors qu’on s’agace en Allemagne de la lenteur du 
gouvernement italien, M. Renzi a déclaré ne pas avoir de leçon à 
recevoir de Berlin10. Il n’y aura donc pas, à l’image du duo 
« Merkozy » (en référence aux initiatives conjointes de la chancelière 
allemande et de l’ancien président français Nicolas Sarkozy), de 
nouveau moteur de l’intégration européenne nommé « Merkenzi ». 
Cependant, pour Berlin, il demeure utile de coopérer avec Rome pour 
maintenir la pression sur Paris. Le gouvernement français, qui en est 
bien conscient, veut éviter d’être marginalisé et suit de très près les 
annonces venant de la capitale italienne. 

Si ce type d’alliances permet ponctuellement à la France 
comme à l’Allemagne de faire aboutir certaines de leurs 
revendications, il génère à long terme des tensions dommageables 
pour la coopération bilatérale. De tels rapports de force mettent à 
l’épreuve la confiance entre les deux pays – déjà bien malmenée par 
la crise – et par conséquent leur capacité à prendre des initiatives 
communes. De fait, plutôt que d’instrumentaliser l’Italie dans un jeu 
de billard à trois bandes, la France et l’Allemagne auraient tout intérêt 
à l’associer à leurs discussions. C’est ce qu’ont tenté de faire en 
juillet 2014, au cours de la présidence italienne, les ministres des 
Affaires européennes des trois pays. Leur appel conjoint à davantage 
de solidarité et de compétitivité au sein de l’UE11 traduisait leur 
volonté de trouver un compromis. Toutefois, en l’absence de relais au 
plus haut niveau de l’État, leur tentative a eu un impact limité. En 
novembre, ce sont les trois ministres des Finances qui ont adressé 
une lettre au nouveau commissaire aux Affaires économiques et 
financières, Pierre Moscovici, demandant une directive européenne 
contre l’optimisation fiscale12. Au regard de l’actualité et du profil de 
ses auteurs, cette initiative pourrait avoir plus de chance d’aboutir. 

Potentialités de la coopération trilatérale 

Plusieurs dossiers se prêtent à une coopération franco-germano-
italienne, à commencer par les questions économiques. Sur la 
croissance, les positions des trois pays se sont rapprochées au cours 
de l’année 2014. Comme Paris, Rome attend beaucoup d’une 

                                                

10
 Voir James Politi, « Matteo Renzi Says Berlin Has no Right to Lecture its 

Partners », Financial Times, 3 octobre 2014. 

11
 Voir « Joint Statement of the Ministers for European Affairs of France, Italy and 

Germany: For a European Union of Values and Solidarity, of Prosperity and 
Competitiveness », Berlin, 30 juillet 2014. Disponible à l’adresse : 
<www.auswaertiges-
amt.de/cae/servlet/contentblob/682830/publicationFile/195172/140730-StMR-Desir-
Gozi_Erklaerung.pdf> (dernière consultation : 21 avril 2015). 

12
 Voir Anne Michel, « Optimisation fiscale : Paris, Berlin et Rome pressent Bruxelles 

d’agir », Le Monde, 2 décembre 2014. 
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politique de relance coordonnée au niveau européen. Depuis que 
l’Allemagne soutient le plan Junker, il n’y a plus de désaccord majeur, 
si ce n’est sur le montant des investissements. Quant aux projets à 
financer, les listes soumises à la Commission par les trois plus 
grandes économies de la zone euro sont certes en concurrence, mais 
elles présentent aussi des convergences qui pourraient déboucher 
sur des coopérations, notamment dans le numérique, les énergies 
renouvelables et les transports, trois domaines dans lesquels de 
lourds investissements s’imposent à court et à moyen terme. 

Le deuxième grand dossier économique auquel les trois pays 
devront s’atteler est le suivi des réformes. Paris et Berlin ont des vues 
opposées sur l’engagement contractuel des États et les sanctions 
applicables en cas de non-respect des règles communautaires. Dans 
ces conditions, la proposition de l’Italie de renforcer le suivi, et donc 
aussi le contrôle, exercé par Bruxelles tout en accordant plus de 
flexibilité aux États dans l’interprétation du Pacte de stabilité et de 
croissance (PSC)13 pourrait être une base de négociation 
intéressante. Enfin, la gestion de la dette publique restera pour les 
trois pays un sujet de discussion central, bien que particulièrement 
épineux. Sur le rôle de la Banque centrale européenne (BCE), et 
notamment le rachat d’obligations publiques, les positions sont 
antagonistes : Paris et Rome y sont favorables, Berlin y est opposé14. 
En témoignent les tensions permanentes qui subsistent entre Mario 
Draghi, à la tête de la BCE, et Jens Weidmann, président de la 
Bundesbank, sur ces questions – ce qui n’a pas empêché la BCE de 
lancer un programme de rachat de titres d’État en mars 2015. La 
situation inquiétante de l’Italie, dont la dette atteignait 135 % du PIB 
fin 2014, ne facilitera pas les discussions. Néanmoins, et de manière 
paradoxale, elle rend inévitable la participation de Rome aux 
négociations15. 

La politique d’asile et d’immigration est un autre dossier 
européen sur lequel une coopération franco-germano-italienne 
s’impose. La forte augmentation des demandes d’asile, en particulier 
en provenance d’Irak et de Syrie, contraint les Européens à agir. Cela 
est dans l’intérêt d’un pays comme l’Italie, qui est l’une des 
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 Voir Camille Roux, « L’Italie de Renzi : un nouveau récit européen ? », Atelier 

Europe, 17 novembre 2014. Disponible à l’adresse : <www.atelier-
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principales portes d’accès à l’Europe pour les migrants16, et qui 
demande à la fois plus de solidarité européenne pour l’accueil des 
réfugiés et une intervention politique de la communauté internationale 
en Libye. C’est aussi dans l’intérêt de l’Allemagne, qui a enregistré en 
2014 le plus grand nombre de demandes d’asile au monde et qui 
accueille une grande partie des réfugiés arrivés en Europe. Bien que 
la présidence italienne ait fait de l’immigration une priorité, les 
résultats en la matière ont été décevants. Un poste de commissaire à 
la Migration a été créé au sein de la commission Juncker, comme 
l’avaient souhaité la France et l’Italie. Il reste désormais à concevoir 
une stratégie commune cohérente, capable de faire taire les 
égoïsmes nationaux. Les nouveaux drames qui ont eu lieu début 
2015, avec la disparition de centaines de migrants en mer 
Méditerranée, rappellent l’urgence de la situation. 

Pour finir, la coopération trilatérale pourrait être fructueuse 
dans le domaine de la politique étrangère et de sécurité. En raison de 
leurs traditions très différentes, la France et l’Allemagne ont toujours 
eu des difficultés à coopérer sur ce dossier. Malgré les tentatives des 
deux ministres des Affaires étrangères, Laurent Fabius et Frank-
Walter Steinmeier, d’agir de manière plus concertée, les priorités des 
deux pays sont loin de converger – en particulier sur la question des 
interventions extérieures. Il est vrai que la crise ukrainienne et les 
tensions avec la Russie, dossiers sur lesquels Paris et Berlin ont 
travaillé main dans la main au plus haut niveau et qui ont débouché 
sur les accords de Minsk, ont fortement rapproché les deux pays. 
Mais l’acuité de la crise, si elle a montré les potentialités du 
leadership franco-allemand sur des questions de guerre et paix, 
implique d’associer aussi d’autres partenaires. 

L’Italie n’est certes pas un acteur de politique étrangère 
majeur et son budget de défense est limité, mais de nombreux 
soldats italiens participent à des missions internationales à 
l’étranger17. De plus, le gouvernement de M. Renzi a montré son 
intérêt pour une action extérieure cohérente. La nomination de 
Federica Mogherini au poste de haute représentante de l’Union pour 
les Affaires étrangères et la Politique de sécurité, dont il avait fait une 
affaire personnelle, pourrait renforcer l’engagement de l’Italie sur ces 
sujets. C’est sans doute dans la région méditerranéenne, qui 
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représente pour Rome une priorité18 – partagée avec Paris et, dans 
une moindre mesure, avec Berlin –, qu’une telle coopération présente 
la plus-value la plus importante. Elle pourrait aussi se révéler utile 
dans le dialogue avec la Russie – les deux pays entretenant 
d’étroites relations commerciales –, dossier qui va continuer de 
susciter une forte mobilisation des Européens au cours des 
prochaines années. Cela à condition que le gouvernement italien ne 
soit pas tenté de faire cavalier seul, comme lors de la visite à Moscou 
de M. Renzi en mars 2015. 

Pour relancer l’intégration européenne, il ne suffit bien 
évidemment pas de substituer la coopération franco-germano-
italienne au tandem franco-allemand19. Cependant, dans une période 
difficile où le couple franco-allemand peine à assumer un rôle de 
moteur, la participation de l’Italie aux réflexions et négociations – en 
particulier sur les sujets identifiés dans le présent article – peut 
contribuer à faire avancer certains dossiers et à restaurer une 
confiance érodée par le jeu des alliances bilatérales. Une telle 
coopération n’a pas besoin d’être institutionnalisée. Elle doit au 
contraire rester flexible et, en fonction des sujets traités, pouvoir 
s’ouvrir à d’autres partenaires. Dans tous les cas, Paris et Berlin ont 
tout intérêt à faire une place à Rome à leurs côtés. 
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France, Allemagne, Pologne :  
au-delà du symbolique, concrétiser 
le potentiel 

Isabelle Maras 

En dépit de trajectoires politiques, historiques et économiques 
distinctes, la France, l’Allemagne et la Pologne sont liées par le 
« triangle de Weimar », qui incarne l’interdépendance croissante 
entre les trois pays20. Ce format a connu bien des moments difficiles 
depuis sa création, sans accoucher de résultats tangibles. Il est 
revenu, pour un temps seulement, sur le devant de la scène 
régionale et européenne après l’éclatement de la crise ukrainienne en 
novembre 2013, avant d’être éclipsé à l’été 2014 par le format dit 
« Normandie » (réunion quadripartite entre Berlin, Moscou, Kiev et 
Paris). 

Depuis son adhésion à l’Union européenne (UE) en 2004, la 
Pologne a opéré un changement d’approche dans sa politique 
étrangère en consolidant son ancrage européen comme garantie de 
sa sécurité stratégique. De par son histoire marquée par les 
déchirements du xxe siècle, sa position géopolitique et sa taille, elle 
est progressivement devenue un « acteur qui compte » au sein de 
l’UE et tente d’asseoir son leadership auprès du voisinage oriental. 
Dans le contexte de double crise – économique et de légitimité – que 
traverse l’Europe, elle a adopté une approche volontariste afin de 
jouer un rôle dans les développements de l’UE. Au cours de la 
décennie qui a suivi son adhésion, le pays a témoigné d’un fort 
« euro-enthousiasme » qui a cependant marqué le pas en 2013, 
l’opinion publique polonaise étant gagnée par un certain pessimisme 
à l’égard de la construction européenne21. 

Dans ces conditions, la Pologne est-elle en mesure de 
s’affranchir de l’asymétrie qui caractérise le triangle de Weimar afin 
de dynamiser cette constellation trilatérale et, au-delà, relancer le 
processus d’intégration européenne ? Quels sont les intérêts 
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communs et les points de déséquilibre qui affectent la coopération 
entre Paris, Berlin et Varsovie ? Sur quels sujets les trois pays 
pourraient-ils aboutir à des compromis et ainsi concrétiser le potentiel 
du « format Weimar » ? 

Une coopération économique limitée et 
asymétrique 

La Pologne affiche d’excellents résultats sur le plan économique : 
l’économie polonaise a été la seule en Europe à éviter la récession 
durant la crise financière de 2009 et son taux de croissance a été 
nettement positif pendant la période 2008-2012 (croissance cumulée 
de plus de 15 % entre 2008 et 2011), malgré un ralentissement 
prononcé la dernière année22. Ces réussites ne doivent cependant 
pas faire oublier certaines de ses faiblesses structurelles, dont un 
taux de chômage élevé et un modèle reposant sur une politique de 
bas salaires. 

En outre, les dossiers économiques ne sont pas 
particulièrement propices à un renforcement de la coopération entre 
les trois pays, notamment parce que la Pologne n’est pas encore 
membre de l’Union monétaire. L’Allemagne a certes fait de sa voisine 
orientale une alliée face à la coalition « anti-austérité » formée par la 
France et l’Italie. Les deux pays ont en effet connu, à des degrés 
variables, des réformes structurelles douloureuses au cours des deux 
dernières décennies. Il n’en demeure pas moins que Varsovie se 
trouve de facto exclue des discussions sur les politiques menées au 
sein de la zone euro, alors même que le tandem franco-allemand 
connaît des difficultés depuis le début de la crise. La Pologne dispose 
d’une influence d’autant plus limitée qu’elle a critiqué, à l’automne 
2014, l’Union bancaire européenne, l’accusant de mobiliser des 
pouvoirs qui devraient demeurer dans le giron des États membres. 
En outre, elle ne constitue pas, en raison d’approches souvent 
divergentes de celles de ses voisins, la « figure de proue » des pays 
d’Europe centrale qu’elle souhaitait incarner au sein du triangle de 
Weimar.
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Politique étrangère et de sécurité : vers une 
convergence durable d’intérêts ? 

En matière de politique étrangère européenne, le triangle de Weimar 
a donné un aperçu de son potentiel lors des premiers mois de la crise 
ukrainienne. En jouant le rôle de « catalyseur » d’une action 
européenne concertée, il a permis de dépasser le face-à-face tendu 
entre l’Allemagne et la Pologne. Tandis que Varsovie souhaitait que 
Berlin endosse un rôle plus offensif dans la résolution du conflit, y 
compris au moyen de sanctions plus sévères contre la Russie et de 
livraisons d’armes à l’armée ukrainienne, l’Allemagne n’a jamais 
cessé de considérer les négociations diplomatiques comme l’un des 
principaux leviers à activer pour sortir du conflit, tout en soutenant les 
vagues de sanctions et en durcissant son discours envers Moscou à 
l’automne 2014. La France a joué la carte diplomatique franco-
allemande dans ce dossier, même si elle considère la Pologne 
comme un allié de poids à l’Est qui lui permet, le cas échéant, de 
faire valoir sa position envers la Russie face à l’Allemagne. 

À partir de février 2014, les ministres des Affaires étrangères 
du « triangle », Frank-Walter Steinmeier, Laurent Fabius et Radosław 
Sikorski, se sont réunis afin d’esquisser la voie d’une possible sortie 
de crise dans le dossier ukrainien, mettant ainsi un terme aux 
hésitations et à l’incohérence longtemps manifestées par les 
dirigeants de l’UE face aux velléités russes. Leur voyage commun à 
Kiev témoigne de la capacité ponctuelle du triangle de Weimar à agir 
comme un levier diplomatique – et médiatique – dès lors qu’il est le 
vecteur des efforts conjoints de ses membres. 

Il n’a cependant pas su depuis transformer l’essai. Après le 
départ de R. Sikorski du ministère des Affaires étrangères, Varsovie 
n’a plus joué de rôle de premier plan dans le règlement de la crise. 
En septembre 2014, la Pologne n’a pas été invitée à se joindre aux 
négociations qui ont mené au premier cessez-le-feu. Les pays 
membres du groupe de Visegrad ne lui ont pas non plus apporté leur 
soutien. Pour les dirigeants ukrainiens, c’est Berlin qui a joué le rôle 
de leader européen dans ce dossier. Donald Tusk, nouveau président 
du Conseil européen, peine encore à amener les dirigeants 
européens vers une position commune fondée sur la culture du 
consensus. Depuis juin dernier, le « format Normandie » a été 
privilégié – sans la participation de la haute représentante Federica 
Mogherini et de D. Tusk –, et ces pourparlers ont abouti au cessez-le-
feu des accords de Minsk du 12 février dernier. Ainsi, les institutions 
européennes ont été éclipsées par les initiatives diplomatiques 
franco-allemandes. Les développements à venir auront donc valeur 
de test pour la crédibilité du « format Weimar » dans le domaine de la 
politique étrangère orientale de l’UE. 
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Par ailleurs, la constellation trilatérale pourrait faire avancer le 
débat sur les engagements extérieurs de l’UE et sa politique de 
défense. La crise ukrainienne a souligné l’importance stratégique des 
questions de défense et de l’architecture de sécurité européenne 
pour les États membres23. Or l’apport constructif de la Pologne aux 
discussions européennes – en particulier la relance de la Politique de 
sécurité et de défense commune (PSDC), priorité de la présidence 
polonaise de 2011 – et sa participation significative aux opérations et 
missions extérieures appuyées par la France – mission de formation 
de l’UE au Mali (EUTM Mali) en janvier 2013, opération militaire 
française Sangaris en République centrafricaine en décembre 2013 – 
sont des facteurs concrets d’impulsion dont l’UE pourrait tirer profit. 
En outre, la France et la Pologne sont engagées depuis 2013 en 
faveur du renforcement de la capacité opérationnelle de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) et de 
l’interopérabilité des forces armées, tandis qu’une coopération 
bilatérale approfondie entre les deux pays est conduite dans le cadre 
de la modernisation des forces armées polonaises (système de 
défense antimissile)24. Ces projets franco-polonais pourraient 
contribuer à apaiser les discussions franco-allemandes, souvent 
houleuses, sur les engagements extérieurs de l’UE, alors que 
l’Allemagne manifeste sa volonté d’endosser davantage de 
responsabilités sur la scène internationale. 

Énergie et climat : un dossier complexe mais 
incontournable 

Le dossier européen de l’énergie et du climat présente lui aussi une 
importance capitale pour la coopération trilatérale, avec notamment la 
tenue à Paris, fin 2015, de la Conférence des Nations unies sur les 
changements climatiques (COP21). 

Malgré les points de désaccord qui subsistent entre les trois 
pays, les enjeux géopolitiques de la crise ukrainienne, mais 
également l’instabilité politique en Afrique du Nord et au Moyen-
Orient, poussent la France, l’Allemagne et la Pologne à faire cause 
commune avec leurs partenaires européens autour du projet de 
création d’une Union européenne de l’énergie, dont il est 
régulièrement question depuis une dizaine d’années. Ainsi, en 
avril 2014, en plein cœur de la crise ukrainienne, D. Tusk, alors 
Premier ministre de la Pologne, et le président Hollande ont proposé 
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die Weichen für Europas Sicherheit », Internationale Politik, n° 6, novembre-
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de créer une Union énergétique européenne visant à sécuriser les 
approvisionnements, à renforcer l’indépendance énergétique de l’UE 
et à mettre davantage en pratique les valeurs européennes de 
solidarité, dans le respect des engagements de lutte contre le 
réchauffement climatique25. À la suite de leur proposition conjointe, 
présentée lors du Conseil européen de juin 2014, la Commission a 
accéléré le lancement de son projet d’Union de l’énergie en 
février 2015. 

Pour la Pologne, la question énergétique revêt une importante 
dimension sécuritaire et stratégique qui se trouve renforcée par la 
crise ukrainienne : le pays est en effet grandement dépendant de son 
voisin russe – qui couvre 55 % de sa consommation de gaz naturel et 
93 % de ses besoins en pétrole brut. Encore très dépendante de 
l’énergie fossile, la Pologne se montre intraitable sur les questions 
climatiques et a jusqu’ici résisté à la transition vers les énergies 
renouvelables, prenant la tête du combat mené par les pays de l’Est 
pour obtenir des compensations. Cette position a compliqué la 
coopération avec la France et l’Allemagne. En 2014, Paris et Berlin 
ont toutefois cherché à mieux prendre en compte les contraintes 
énergétiques de chacun des États membres, sans pour autant 
renoncer à leurs objectifs climatiques. Sous la pression du tandem 
franco-allemand et du fait des enjeux stratégiques actuels, la Pologne 
semble prête, au prix de certaines concessions, à infléchir sa position 
sur l’objectif de réduction des émissions de CO2 pour 2030. Elle 
pourrait ainsi amener d’autres pays d’Europe de l’Est à soutenir 
l’adoption d’un plan d’action européen qui se veut ambitieux tant en 
matière d’énergies renouvelables que de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre. 

Dans l’agenda européen, l’enjeu énergétique pourrait donc 
prendre le pas sur le dossier climatique, d’autant que les principaux 
postes européens ont été attribués à des pays dépendants du gaz 
russe. À moyen terme, les États membres vont devoir choisir entre 
l’exploitation toujours plus étendue des énergies fossiles et la mise en 
œuvre d’une véritable transition énergétique. Sur ce point, les trois 
pays n’ont pas les mêmes contraintes. Concernant le gaz de schiste, 
les positions allemande (évaluation parlementaire en cours des 
risques environnementaux), française (interdiction de la fracturation 
hydraulique) et polonaise (lancement récent de l’exploration) sont 
pour l’heure divergentes, mais en cours d’évolution. En revanche, si 
aucun compromis avec l’Allemagne n’est possible en matière de 
nucléaire, la Pologne a adopté son programme national d’énergie 
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nucléaire début 2014 et instauré une coopération bilatérale avec la 
France. 

La coopération franco-germano-polonaise peut-elle contribuer 
à relancer le processus d’intégration européenne ? La réponse est 
oui, même si le triangle de Weimar ou une forme de coopération plus 
souple entre les trois pays ne sauraient se substituer au tandem 
franco-allemand. Toutefois, pour être efficaces, les échanges 
trilatéraux doivent donner lieu à des initiatives concrètes. Il s’agit de 
faire de cet « instrument politique intelligent », pour reprendre la 
formule de Bronisław Geremek, un réel forum de concertation. 
Ponctuellement, les relations bilatérales entre partenaires peuvent 
aussi faire avancer certains sujets d’intérêt commun, sans pour 
autant mettre à mal la confiance mutuelle établie au sein du trio. 

La Pologne estime que ses relations privilégiées avec 
l’Allemagne peuvent l’aider à peser davantage sur les politiques 
européennes. À cet égard, la nomination de D. Tusk à la présidence 
du Conseil européen pourrait lui permettre d’endosser 
progressivement un rôle plus important dans la définition de l’agenda 
européen, et ainsi de modifier l’équilibre interne qui prévaut pour 
l’instant au sein du triangle de Weimar. En associant la Pologne à 
leurs concertations, la France et l’Allemagne pourraient quant à elles 
parvenir à élaborer des compromis sur une base élargie, en intégrant 
les approches et contraintes propres aux nouveaux pays membres de 
l’UE. Les pays fondateurs intégreraient ainsi à leur démarche des 
États à l’influence diplomatique modeste, mais qui pourraient peser 
au sein de coalitions différenciées – à la condition que la Pologne soit 
prête à défendre leurs points de vue et assume pleinement le rôle 
européen qu’elle est en mesure de jouer en fonction des rapports de 
force existants. 
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France, Allemagne, Roumanie : 
après l’adhésion, l’intégration  

Julie Hamann 

Avec l’adhésion de la Roumanie et de la Bulgarie à l’Union 
européenne (UE), les différences régionales se sont accentuées et 
ont atteint un niveau jusqu’ici inégalé dans l’histoire de la construction 
européenne. L’entrée de ces pays est de ce fait souvent considérée 
comme problématique en France et en Allemagne. Or l’image de la 
Roumanie comme lanterne rouge chronique des statistiques 
européennes occulte souvent les potentiels de coopération et fait 
apparaître le septième pays le plus peuplé de l’UE plus petit qu’il 
n’est en réalité. L’élection inattendue de Klaus Iohannis à la 
présidence de la Roumanie en 2014 a montré qu’il était possible de 
rompre avec cette image négative : déjouant tous les pronostics, cet 
homme politique local, maire de la ville de Sibiu (Hermannstadt en 
allemand), s’est imposé face au favori, le Premier ministre Victor 
Ponta. Les attentes placées en lui sont considérables, aussi bien en 
matière de lutte contre la corruption au-delà des frontières partisanes 
que de modernisation économique et sociale du pays. Pour Paris et 
Berlin, ce changement de cap peut être l’occasion de porter un 
regard nouveau sur la Roumanie, au-delà des seules questions 
d’immigration qui avaient prédominé ces dernières années. 

Sur le plan bilatéral, les relations germano-roumaines et 
franco-roumaines ont connu une histoire mouvementée mais sont 
désormais étroites et solides. Les liens culturels très anciens du fait 
de l’existence d’une minorité germanophone en Roumanie, ainsi que 
les affinités linguistiques et culturelles dans le cadre de la 
Francophonie, contribuent à la qualité des relations avec l’Allemagne 
et la France26. Mais quel rôle joue Bucarest dans la politique de ces 
deux pays et dans la politique franco-allemande ? La perspective 
d’une coopération trilatérale représente-t-elle plus qu’une simple 
possibilité théorique ? En dépit des asymétries entre les deux plus 
puissants États de l’UE et l’un de ses membres les plus faibles – ou 
justement en raison de celles-ci –, trois domaines revêtent une 
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certaine pertinence en termes de coopération : la question de la 
pleine intégration de la Roumanie dans les structures européennes, 
activement soutenue par Paris et Berlin ; la résolution des problèmes 
politiques internes et économiques roumains qui, par la pression 
migratoire qu’ils génèrent, pèsent également indirectement sur la 
France et l’Allemagne ; et la politique extérieure, dans laquelle la 
Roumanie pourrait jouer un rôle plus important de par sa situation 
géographique en bordure de la mer Noire et aux frontières 
extérieures de l’UE. 

La Roumanie, membre de l’UE mais pas encore 
pleinement intégrée 

En 2007, la Roumanie devenait membre de l’UE lors de la deuxième 
vague d’élargissements à l’est et renforçait par là, suite à son 
adhésion à l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN) actée 
en 2004, son intégration dans les structures européennes et 
transatlantiques. Au cours du processus d’adhésion, Paris et Berlin 
ont soutenu la candidature de Bucarest. Pour le gouvernement 
roumain, l’issue positive de ce processus était essentielle au vu du 
large consensus populaire en faveur de l’adhésion. Des réformes 
importantes ont été réalisées au cours du processus de transition. 
Les progrès en matière de stabilité politique et économique étaient de 
plus en plus nets et, lors de son entrée dans l’UE, la Roumanie était 
considérée, au regard de sa croissance prometteuse, comme le 
« tigre économique des Balkans », attirant des investissements 
étrangers toujours plus importants. 

Huit ans après son adhésion à l’UE, la Roumanie reste 
cependant confrontée à des restrictions : la Commission européenne 
poursuit ses évaluations régulières du processus de réforme qui, 
selon les derniers rapports, affiche encore des déficits, notamment 
dans les domaines de la justice et de la lutte contre la corruption27. La 
liberté de circulation des travailleurs n’a été introduite qu’en 2014, 
une fois le délai maximum de sept années suivant l’adhésion épuisé. 
L’entrée de la Roumanie dans l’espace Schengen reste quant à elle 
toujours en suspens. Bien que les conditions techniques de cette 
adhésion soient remplies, la décision finale est régulièrement 
reportée par les ministres de l’Intérieur de l’UE qui invoquent la 
lenteur des progrès en matière de justice et de corruption. Mais ce 
retard résulte également de l’opposition, pour des raisons de politique 
intérieure, de certains États membres dont les Pays-Bas, la Finlande, 
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mais également la France et l’Allemagne, qui craignent les 
répercussions négatives de « l’immigration de la pauvreté ». 

Face à la question de l’entrée de la Roumanie dans l’espace 
Schengen, Paris et Berlin – qui y ont été alternativement favorables 
ou opposés – ont par le passé toujours joué un rôle décisif. En 2010, 
les deux pays ont adressé une lettre commune à la commissaire de 
l’époque, Cecilia Malmström, pour qu’elle se prononce contre 
l’adhésion prévue au printemps 2011, en raison de la lenteur des 
réformes. À Bucarest, la démarche a été perçue comme un « acte 
discriminatoire28 ». Un an après cette opposition, une coopération 
franco-allemande a vu le jour dans un sens opposé : une proposition 
commune des ministres de l’Intérieur de l’époque, Claude Guéant et 
Hans-Peter Friedrich, esquissait la possibilité d’une adhésion 
progressive à Schengen29. En 2013, ce dernier a cependant pris ses 
distances avec cette initiative franco-allemande et bloqué la mise en 
œuvre de l’adhésion. En Roumanie, ces volte-face suscitent la colère 
et parfois la résignation. Au sein de la population, le sentiment de 
n’être qu’un membre de deuxième classe de l’UE progresse30. Avec 
32 % de participation aux élections européennes de 2014, la 
Roumanie affiche le taux le plus faible de tous les États membres : 
cet indice montre clairement que les Roumains ne croient pas en leur 
influence au sein de l’UE. 

Dans ce contexte, Paris et Berlin sont loin d’œuvrer comme 
moteur de l’intégration. À différentes reprises, tous deux n’ont pas 
seulement autorisé l’amalgame, frôlant le populisme, entre les 
questions intérieures de politique sociale et d’intégration d’une part, 
et la réalisation des principes européens fondamentaux tels que la 
libre circulation d’autre part, mais ils l’ont parfois activement 
encouragé31. La relance de l’initiative franco-allemande de 2011 
serait une avancée importante sur la voie de la pleine intégration de 
la Roumanie dans l’UE. Au regard de l’élection présidentielle de 
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novembre 2014, lors de laquelle les citoyens roumains ont clairement 
pris position contre la corruption et la manipulation des médias, et fait 
preuve de maturité politique, une telle démarche arriverait au moment 
opportun. 

Des réformes face à la pression migratoire 

Le débat sur la libre circulation cristallise les incertitudes autour de la 
question fondamentale, bien que tacite, des importants écarts de 
richesse au sein de l’UE. Cette question est d’autant plus centrale 
que, du fait des migrations intracommunautaires, la situation 
intérieure de la Roumanie a des effets indirects sur les autres États 
membres, au niveau des politiques de l’emploi, de l’éducation 
ou sociales. 

Sur le plan économique, Bucarest fait face à d’importantes 
difficultés depuis que la croissance du « tigre des Balkans » a 
brutalement ralenti suite à la crise économique. Le Fonds monétaire 
international (FMI) avait dû débloquer des crédits exceptionnels en 
échange de réformes et d’une réduction des déficits publics, et la 
politique d’austérité avait suscité une vague de protestations en 2012. 
Paris et Berlin concentraient alors toute leur attention sur le 
sauvetage de la zone euro, tandis que, dans certains domaines, la 
Roumanie était confrontée à des problèmes similaires à ceux de 
l’Espagne ou de la Grèce, de l’absence de perspectives pour les 
jeunes diplômés à la désillusion et la déception massives vis-à-vis 
d’une classe politique corrompue. Le nombre de Roumains vivant à 
l’étranger en l’absence de perspectives dans leur pays est élevé – on 
l’estime à environ 2 à 3 millions32 – et recouvre en conséquence des 
situations très diverses, allant des travailleurs saisonniers, résidant 
surtout en Italie, en Espagne et en France, aux travailleurs hautement 
qualifiés. Omniprésent dans les représentations de l’opinion publique, 
le groupe des Roms se trouve régulièrement propulsé au cœur des 
discussions sur les mouvements migratoires en provenance de 
Roumanie alors qu’il n’en constitue qu’une petite partie. En France 
comme en Allemagne, un examen lucide de ces questions, axé avant 
tout sur les faits et qui permettrait de désamorcer les craintes d’une 
implosion des systèmes de protection sociale, fait défaut. 

Des initiatives ciblées pourraient permettre, à Berlin en 
particulier, mais également dans une moindre mesure à Paris, de tirer 
profit de la migration intracommunautaire. Les partenariats dans le 
domaine de la formation en alternance, que Bucarest réclame depuis 
2012, ont déjà montré leur utilité sur le plan régional en Allemagne 
pour, d’une part, faire face à la pénurie de personnel spécialisé et, de 
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l’autre, soutenir le développement de compétences en Roumanie et 
renforcer l’attractivité du pays pour l’investissement étranger. 

La faiblesse des institutions politiques constitue cependant un 
frein aux réformes à la fois économiques et politiques. Le taux 
d’absorption des fonds européens, à ce jour encore très insuffisant, 
est particulièrement emblématique à cet égard : malgré quelques 
améliorations ces dernières années, le pays ne parvient actuellement 
à absorber que moins de la moitié des fonds disponibles. De ce point 
de vue, la nomination en 2014 de la femme politique roumaine Corina 
Cretu au poste de commissaire européenne à la Politique régionale 
pourrait amorcer une évolution positive. Paris et Berlin pourraient 
apporter ici un soutien ciblé. 

La Roumanie comme partenaire de politique 
étrangère 

Dans la région de la mer Noire, l’engagement de l’UE se présente 
comme une juxtaposition de différentes initiatives bilatérales et 
régionales fragmentées, telles que le Partenariat oriental dans le 
cadre de la Politique européenne de voisinage (PEV) ou la « synergie 
de la mer Noire » initiée en 2007. Ces dernières années, l’efficacité à 
long terme de ces projets a souffert à la fois de la crise de l’euro, de 
la priorité accordée à d’autres domaines politiques et d’une crise 
générale de la PEV, révélée par le « printemps arabe ». Or il est peu 
probable que la Politique étrangère et de sécurité commune (PESC) 
connaisse des avancées substantielles dans un avenir proche. Des 
initiatives ponctuelles, lancées par la France et l’Allemagne, 
pourraient s’avérer d’autant plus efficaces – et la Roumanie sous le 
président K. Iohannis pourrait être un partenaire potentiel dans la 
région. 

Avec l’adhésion de la Roumanie, les frontières extérieures de 
l’UE se sont déplacées vers l’Est et atteignent désormais les rives de 
la mer Noire. Au regard de l’importance stratégique de cette région, il 
n’est pas surprenant que ce pays représente, aux côtés de la 
Pologne, le partenaire le plus important des États-Unis en Europe de 
l’Est sur le plan de la politique étrangère et de sécurité. Des accords 
pour l’utilisation de bases militaires existent par exemple avec 
Bucarest depuis 2005. Face à la priorité accordée au partenariat 
stratégique avec Washington – clairement perceptible ces dernières 
années sous l’ancien président Traian Basescu, qui invoquait si 
souvent « l’axe Bucarest-Londres-Washington » –, l’UE reste, elle, en 
arrière-plan. 

Dès lors que l’on considère la Roumanie, l’État voisin de la 
République de Moldavie, avec lequel elle entretient des relations très 
étroites mais parfois conflictuelles, revêt une importance particulière. 
Depuis 1990, ce petit pays roumanophone est divisé entre ses liens 
avec la Russie et ses aspirations pro-occidentales. Paris et Berlin ont 
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activement soutenu le rapprochement de la Moldavie avec l’UE en 
amont de la signature d’un accord d’association au cours de l’été 
201433 ; l’appui de Bucarest aux ambitions européennes de son 
voisin est également important. Cependant, les incertitudes entourant 
la province sécessionniste de Transnistrie en font une question 
délicate. En 2014, ce conflit gelé fut le théâtre d’une lutte d’influence 
entre Moscou, Kiev et Chisinau dans le contexte de la crise 
ukrainienne. L’engagement franco-allemand en faveur du 
rapprochement de la Moldavie avec l’UE devrait donc s’accompagner 
d’une nouvelle offensive diplomatique commune des deux pays afin 
de désamorcer le conflit autour de la Transnistrie. 

Jusqu’à présent, la Roumanie ne dispose pas encore des 
ressources institutionnelles nécessaires au développement et au 
renforcement d’une politique étrangère visible. Le manque de culture 
stratégique rend le discours presque inaudible, ce qui va à l’encontre 
du rôle de premier plan que pourrait jouer Bucarest dans une zone 
qui gardera une importance cruciale à l’avenir pour la politique 
extérieure de l’UE. L’Union pourrait ici renforcer la visibilité de sa 
politique extérieure et impliquer la Roumanie comme partenaire dans 
la région. 

Saisir les chances 

L’exemple de la Roumanie montre clairement que l’intégration est loin 
de s’achever avec l’adhésion. La France et l’Allemagne, dont 
l’impulsion avait été essentielle pour les élargissements, pourraient 
également être moteurs pour une véritable intégration dans les 
structures de l’UE en s’employant à dépasser le niveau général de la 
coopération au profit d’un véritable travail en commun. 

Les deux pays partagent des relations étroites avec Bucarest 
ainsi que de nombreux intérêts convergents sur les questions 
migratoires, économiques et de politique extérieure. Le contexte a 
rarement été aussi favorable pour le lancement d’initiatives 
communes : l’arrivée du nouveau président K. Iohannis, non 
seulement parce qu’il est issu de la minorité allemande mais 
également parce qu’il reflète le renouveau de la société roumaine et 
en particulier de sa jeunesse, fait clairement apparaître les 
possibilités d’une coopération renforcée au bénéfice de l’intégration 
européenne.

                                                

33
 Au printemps 2014, les ministres des Affaires étrangères Laurent Fabius et Frank-

Walter Steinmeier s’étaient ainsi rendus en Moldavie pour une visite commune lors 
de laquelle ils avaient réaffirmé leur soutien à l’accord d’association avec l’UE, qui a 
été signé quelques mois plus tard. 
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France, Allemagne et Europe du 
Nord : un axe mineur mais 
potentiellement prometteur  

Barbara Kunz 

Lorsqu’il est question d’« axes » ou de « triangles » de coopération 
en Europe, la constellation France-Allemagne-Europe du Nord34 n’est 
que rarement évoquée. Il n’existe en effet aucun forum d’échange 
continu, ni dans un cadre trilatéral entre les différents pays, ni entre 
Paris, Berlin et des organisations (partiellement) d’Europe du Nord 
telles que le Conseil nordique, le Conseil de l’Arctique ou encore le 
Conseil des États de la mer Baltique (Council of the Baltic Sea 
States, CBSS), dont l’Allemagne est également membre et où la 
France dispose d’un statut d’observateur35 La Dimension 
septentrionale de l’Union européenne, à laquelle participent l’Islande, 
la Norvège et la Russie en tant que partenaires, végète également. 

Plusieurs raisons expliquent cette situation. La plus importante 
d’entre elles est aussi simple qu’évidente : les convergences en 
termes d’intérêts et de domaines politiques pertinents pour les 
différents pays, qui à la fois précéderaient l’échelon européen et 
dépasseraient le cadre de la coopération purement bilatérale, sont 
tout simplement trop limitées. Il n’y a donc pas de besoins qui 
justifieraient un forum d’échange institutionnalisé et spécifiquement 
franco-germano-nordique. Pour autant, une coopération existe 
naturellement avec ces pays d’Europe, que ce soit dans le cadre de 
l’Union européenne (UE) ou du Partenariat pour la paix (PPP) de 
l’Organisation du traité de l’Atlantique Nord (OTAN), ou encore au 
niveau bilatéral, en particulier entre Berlin et les pays nordiques. À 
ceci s’ajoute une certaine « autarcie » des pays nordiques 
concernant les formes de coopération régionales. En effet, la 
coopération nordique était, très tôt, bien plus avancée que les 
coopérations franco-allemande ou européenne. Elle n’a donc pas 

                                                

34
 La Scandinavie englobe les pays où sont parlées des langues germaniques, à 

savoir le Danemark, l’Islande, la Norvège et la Suède. Ces pays, ainsi que la 
Finlande qui n’est donc pas un pays scandinave, composent l’ensemble « Europe du 
Nord ». 

35
 Aux côtés de l’Allemagne, les membres du Conseil des États de la mer Baltique 

sont le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la Lettonie, la Lituanie, la Pologne, la 
Russie, la Suède et la Commission européenne. 
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nécessairement besoin d’élargir son rayon d’action à un niveau 
intermédiaire, en dessous de l’échelon de l’Union. Beaucoup 
d’instruments existant au niveau de l’UE sont également présents –
 et souvent depuis bien plus longtemps – dans le contexte nordique, 
par exemple les programmes d’échanges d’étudiants ou de 
coopération culturelle. Dans les années 1950 déjà, les citoyens des 
États membres du Conseil nordique bénéficiaient d’un marché du 
travail commun et de la libre circulation. Ce n’est pas un hasard si les 
ambassades des cinq pays nordiques se partagent par exemple un 
bâtiment unique à Berlin. Notons également dans les pays nordiques 
des identités marquées en tant que « petits États », qui se traduisent 
par une certaine attitude critique vis-à-vis des « grandes 
puissances » européennes, la France et l’Allemagne. 

Il semble de ce fait improbable que le trio France-Allemagne-
Europe du Nord devienne à l’avenir un axe majeur de la politique 
européenne. En revanche, afin d’approfondir l’intégration 
européenne, une coopération renforcée serait tout à fait souhaitable. 
Du point de vue franco-allemand, il existe sans aucun doute des 
domaines politiques pour lesquels le Nord peut être source 
d’inspiration et livrer des « bonnes pratiques », par exemple pour la 
politique en matière d’environnement et de climat ou dans les 
domaines de l’éducation ou de la politique de voisinage. Une 
coopération dans ce cadre devrait viser en premier lieu l’élaboration 
de positions susceptibles de faire consensus pour l’UE. Il est 
cependant important de ne pas perdre de vue que les États membres 
du Nord de l’Union, s’ils peuvent apparaître si semblables de loin, ne 
le sont en réalité que très peu. Le format « France-Allemagne-pays 
du Nord » n’est donc pas toujours le plus approprié et une 
constellation purement trilatérale peut parfois être pertinente. Les 
positions fondamentales en matière de politique étrangère (à savoir le 
« non-alignement » par rapport à l’adhésion à l’OTAN), mais 
également les relations à l’UE, divergent considérablement de la 
Norvège, non-membre de l’Union, à la Finlande, membre de la zone 
euro. La Suède n’a certes pas adopté l’euro mais participe à la 
Politique de sécurité et de défense commune (PSDC), tandis que le 
Danemark a décidé, dans les deux cas, de privilégier l’option de la 
clause dérogatoire. Sur le plan sociétal également, les différents pays 
ne sont pas forcément comparables, ce qui, au regard de leurs 
passés très différents, ne surprend pas vraiment. 

Des défis qui engagent toute l’Europe,  
en particulier sur le plan de la politique 
étrangère et de sécurité 

La situation est cependant sensiblement différente dès lors que l’on 
considère les domaines dans lesquels, à l’échelle de l’UE, des 
marges de manœuvre pour des initiatives et propositions existent, ou 
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pour lesquels de nouvelles impulsions seraient même nécessaires. À 
cet égard, on peut relever en particulier la dimension extérieure de 
l’Union. Ne serait-ce que pour des raisons géographiques, la Suède 
et la Finlande notamment portent un intérêt fort pour le voisinage 
oriental – intérêt qu’elles partagent avec leurs voisins baltes et la 
Pologne. Au vu de la crise en Ukraine et des relations de plus en plus 
difficiles avec la Russie, il est clair que l’UE doit modifier sa politique 
de l’« intégration » – non seulement vis-à-vis de la Russie, mais 
également s’agissant du Partenariat oriental dans le cadre de la 
Politique européenne de voisinage (PEV), lancé par une initiative de 
la Pologne avec le soutien de la Suède en 2008 et qui a officiellement 
démarré en 2009. Par ailleurs, même si on la considère 
indépendamment des événements actuels, la PEV nécessite des 
réformes urgentes. Le principe de sa « séparation » des questions de 
politique étrangère – et, partant, de la politique vis-à-vis de la 
Russie – s’est révélé peu concluant. L’UE a désormais besoin d’une 
approche globale envers ses voisins de l’Est. 

S’il doit être question de définir de nouvelles approches pour 
les États situés à l’est des frontières extérieures de l’UE, cette 
thématique suscitera très probablement un vif intérêt au Nord de 
l’Europe. Certains pays sont en partie voisins directs de la Russie, ce 
qui se traduit par des intérêts différents, sur le plan de la sécurité et 
des échanges commerciaux, de ceux qui prévalent par exemple au 
Sud de l’Europe. Pour l’Allemagne également, ces questions sont 
essentielles. Et quand bien même le regard de la France est 
traditionnellement plutôt tourné vers le sud, Paris ne voudra 
certainement pas rester à l’écart de questions stratégiquement si 
fondamentales pour l’Union, et dont dépendent en grande partie la 
sécurité, la sécurité énergétique et le développement économique de 
l’ensemble du continent. Il ne faut cependant pas oublier que la 
Pologne doit aussi impérativement être associée à ces discussions. 
Des réflexions communes sur ces questions, dans un format 
associant par exemple le triangle de Weimar à la Suède et la 
Finlande, pourraient s’avérer tout à fait constructives. 

Par ailleurs, à l’heure où la crainte d’une « nouvelle guerre 
froide » avec la Russie se manifeste, des instruments tels que le 
CBSS (que l’on peut, à juste titre, caractériser d’« Europe du Nord » 
au vu de la participation de l’ensemble des pays nordiques : le 
Danemark, la Finlande et la Suède) peuvent gagner en importance. 
Le CBSS offre en effet un forum d’échange permettant d’aborder, 
également sur un plan technique, des questions concrètes entre pays 
voisins. Alors que la Russie n’est plus considérée comme un 
« partenaire stratégique », un tel instrument peut s’avérer très utile 
pour dégager des solutions pragmatiques, s’agissant par exemple de 
la protection de l’environnement ou des programmes d’échanges 
destinés à la jeunesse entre pays riverains de la mer Baltique. 

Sur le plan de la politique de sécurité également, un dialogue 
franco-germano-nordique sur la gestion des défis stratégiques dans 
le voisinage de l’Europe peut s’avérer intéressant. Tandis que le 
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Danemark, l’Islande et la Norvège sont membres de l’OTAN, la 
Suède et la Finlande sont « non-alignées ». Cependant, la Finlande 
en particulier manifeste actuellement un intérêt pour l’OTAN rarement 
égalé par le passé, et le Premier ministre, Alexander Stubb, est un 
défenseur explicite de l’adhésion. En Suède également, la question a 
été débattue ces derniers mois, sur fond de crise ukrainienne, sans 
conduire cependant à une réorientation de la politique en matière de 
sécurité. Sur le plan de la politique de sécurité en particulier, les 
« axes » entre la France, l’Allemagne et le Nord sont parfois très 
variables. Le cas de la Libye a par exemple montré qu’une alliance 
sans l’Allemagne était possible : tandis que la République fédérale 
n’a pas participé à l’opération Unified Protector, le Danemark et la 
Norvège, tous deux membres de l’OTAN, ainsi que la Suède y étaient 
engagés. S’agissant des interventions militaires, les pays nordiques 
et la France sont souvent plus proches que ne le sont Paris et Berlin. 
Pour les premiers, ceci s’explique moins par une convergence des 
intérêts géostratégiques que par une politique étrangère 
profondément imprégnée d’une culture de l’engagement humanitaire. 

Politique en matière d’énergie et de climat : 
agir en commun pour une Europe plus 
ambitieuse 

Dans le contexte de la crise ukrainienne, la politique en matière 
d’énergie et de climat constitue un autre domaine propice à un 
éventuel renforcement de la coopération. Le triangle de Weimar et 
l’Europe du Nord unissent des États dont le rôle est très important 
dans ce contexte, et qui misent sur des mix énergétiques très 
différents : de l’énergie nucléaire au charbon, tout y est présent, 
l’Allemagne et le Nord privilégiant cependant les sources d’énergie 
renouvelables. Il y a donc matière à discussion. Depuis 2008, les 
membres du CBSS examinent les questions d’infrastructures et de 
sécurité énergétiques36. En 2014, la Pologne a de nouveau avancé la 
proposition d’une union énergétique au sein de l’UE. L’Europe a 
besoin d’une stratégie énergétique globale, qui aborde la thématique 
dans sa totalité, sans faire l’impasse sur la dimension climatique. La 
crise en Ukraine pourrait constituer le nécessaire élément 
déclencheur. Dans le même temps, les préparatifs de la Conférence 
des Nations unies sur les changements climatiques (COP21), qui 
devra décider de la poursuite du protocole de Kyoto, sont en cours. 
Une volonté politique de traiter ces questions de façon durable sera 
nécessaire. Dans ce contexte également, la France, l’Allemagne et le 
Nord – avec ici aussi l’association éventuelle de la Pologne – 

                                                

36
 Voir CBSS, « Baltic Sea Region Energy Cooperation », disponible à l’adresse : 

<www.cbss.org/baltic-sea-region-energy-cooperation> (dernière consultation : 
21 avril 2015). 
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disposent du potentiel pour apporter des contributions précieuses en 
vue d’atteindre un résultat ambitieux lors de cette conférence. La 
thématique de l’environnement a toujours joué un rôle important en 
Europe du Nord, tant sur le plan politique qu’économique. La France 
et l’Allemagne peuvent donc bénéficier de l’orientation de leurs 
partenaires nordiques, tandis que ces derniers peuvent profiter du 
poids politique supérieur de Paris et Berlin lors des négociations. 
Enfin, l’adoption de réelles mesures de lutte contre le changement 
climatique représente un intérêt commun à l’ensemble des 
Européens. Si la France, l’Allemagne et les pays nordiques 
parvenaient à fixer un cap ambitieux en matière de réduction des 
émissions, d’énergies renouvelables ou d’efficacité énergétique à 
l’échelle européenne, et à associer des nations davantage 
dépendantes de l’industrie du charbon comme la Pologne, cela 
constituerait déjà une belle prouesse – Berlin ne jouant ici cependant 
pas de rôle pionnier, contrairement à Paris. 

Des perspectives différentes sur l’Europe 

Dans le contexte franco-germano-nordique, il reste également 
beaucoup à faire s’agissant du « terreau » préalable à la coopération 
et des perceptions mutuelles. Tandis que l’Allemagne a tendance à 
idéaliser le Nord et que la France porte un regard soit indifférent, soit 
un brin mythique sur cette région, la vision de ces deux pays par les 
pays nordiques est, quant à elle, empreinte d’un certain scepticisme. 
Lors des débats publics et politiques en Europe du Nord, il est 
régulièrement question des « grandes puissances » – dont, du point 
de vue suédois par exemple, la France et l’Allemagne font partie, 
même si les Allemands ne veulent pas se considérer ainsi. Dans 
cette perspective, le couple franco-allemand s’apparente à un 
directoire composé de deux grandes puissances qui n’agit pas 
nécessairement dans l’intérêt des « petits » – une vision en 
contradiction éclatante avec la perception franco-allemande du 
« moteur de la construction européenne ». S’y ajoute le fait que le 
concept de « projet de paix européen » suscite beaucoup moins le 
respect dans le Nord que sur le reste du continent. Pour un pays 
comme la Suède, qui n’a pas connu d’occupation par des troupes 
étrangères depuis des siècles, la perspective est parfois différente. 
Entre les jeunes générations en particulier, commencer par échanger 
sur les différentes conceptions de l’Europe serait donc pertinent. 
Toutefois, les participants nordiques sont souvent rares dans les 
programmes européens d’entente entre les peuples. Leur 
participation aurait pourtant un effet tout à fait bénéfique sur les deux 
parties : les jeunes d’Europe du Nord pourraient davantage se 
familiariser avec les modes de pensée et les approches d’Europe 
continentale – et découvrir en particulier que le « bloc franco-
allemand » est loin d’être aussi homogène que certains le croient –, 
tandis qu’ils renverraient aux Français et aux Allemands une autre 
image d’eux-mêmes, image que ces derniers pourraient 
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probablement prendre plus au sérieux dès lors qu’elle provient d’une 
région au poids économique au moins équivalent à celui de leur pays. 
L’Europe du Nord représente une région où certes beaucoup de 
choses ne fonctionnent pas de la même façon que sur le 
« continent », mais pas pour autant moins bien : en cela, elle 
constitue certainement un cas actuellement unique en Europe. Dans 
une Europe secouée par la crise, en recherche d’orientation et de 
« modèles », porter un regard vers le Nord pourrait se révéler utile 
pour trouver des solutions aux grandes questions d’avenir, telles que 
la politique en matière d’énergie et de climat ou les questions 
économiques et de compétitivité. Bien que petits, les États du Nord 
de l’Europe peuvent dialoguer avec Paris et Berlin sur un pied 
d’égalité, ce qui ne pourrait que profiter au débat actuellement difficile 
sur le continent. 

Il est peu probable que « Paris-Berlin-Copenhague-Helsinki-
Stockholm », et éventuellement Oslo et Reykjavik, composent à 
l’avenir un axe majeur de la politique européenne. Il existe cependant 
des champs d’action politique pour lesquels un dialogue renforcé 
semble justifié. Ceci vaut en particulier en matière d’énergie et de 
climat, ainsi que pour la gestion des relations extérieures de l’UE et 
de la politique européenne envers la Russie. Dans la perspective du 
rapprochement entre les peuples, un accroissement des échanges 
entre la France et l’Allemagne, d’un côté, et l’Europe du Nord, de 
l’autre, serait tout à fait souhaitable. Jusqu’à présent, un tel dialogue 
fait presque complètement défaut, « l’ouverture » du couple franco-
allemand ne s’opérant pratiquement jamais en direction du Nord. 
Des deux côtés, les connaissances mutuelles semblent restreintes et 
les préjugés nombreux. Beaucoup reste donc à faire dans les 
relations franco-germano-nordiques. 
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France, Allemagne, Royaume-Uni : 
plus de bas que de hauts 

Vivien Pertusot 

L’axe reliant la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni au sein de 
l’Union européenne (UE) n’apparaît pas évident pour faire avancer 
l’intégration européenne. Entre ces trois pays, les différends 
abondent. Si Berlin s’est toujours présenté comme un fervent 
défenseur de l’intégration, prêt à accepter un rôle important pour la 
méthode communautaire tout en n’hésitant plus à promouvoir ses 
intérêts nationaux, Paris a constamment eu une attitude ambiguë 
envers l’UE, favorisant également les progrès de l’intégration, mais 
affichant sa préférence pour la voie intergouvernementale. Enfin, 
Londres considère pour sa part son statut de membre de l’Union 
comme un moyen de promouvoir ses intérêts économiques, et non 
comme un lien politique indéfectible avec le continent. 

Les trois pays n’aspirent pas au même degré d’engagement 
dans la politique de l’UE. La France et l’Allemagne comptent parmi 
les quelques États membres qui participent à toutes les politiques 
européennes, tandis que le Royaume-Uni, qui ne fait partie ni de la 
zone euro ni de l’espace Schengen, a choisi de ne pas s’associer à 
une série de mesures prises dans le domaine de la justice et des 
affaires intérieures, et s’est dissocié de tous les mécanismes récents 
visant à renforcer la gouvernance économique européenne, tels le 
« pacte budgétaire » ou l’Union bancaire. 

Les désaccords pèsent manifestement davantage que la 
convergence des points de vue. Un instantané des quarante 
dernières années suffit à comprendre pourquoi ce partenariat ne peut 
être vraiment productif. Les dernières années soulèvent également 
d’importantes questions quant au rôle que le Royaume-Uni peut jouer 
au sein de l’UE. Dans un tel contexte, cette relation trilatérale peut-
elle agir favorablement sur l’évolution de l’Union ? Les « E3 » 
peuvent-ils être le moteur d’une Politique étrangère et de sécurité 
commune (PESC) plus ambitieuse ? 

L’idée d’une relation trilatérale fructueuse devient de plus en 
plus illusoire. Après un bref rappel des dynamiques bilatérales à 
l’intérieur de ce triangle, nous analyserons quelques-uns des projets 
dans lesquels les trois pays ont joué un rôle majeur. Le vote de l’Acte 
unique européen (AUE) ainsi que de la Politique de sécurité et de 
défense commune (PSDC, anciennement PESD) nous montre 
cependant que tout leadership trilatéral révèle également de 
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profondes différences structurelles entre les trois pays, qui 
empêchent un partenariat vraiment durable. 

L’équilibre des relations bilatérales 

Il n’y a jamais eu de contexte véritablement propice à l’émergence 
d’un triumvirat, que ce soit au niveau des dirigeants politiques, des 
think tanks ou dans le milieu universitaire. Il nous faut tirer les leçons 
de l’Histoire. Les trois pays ont toujours cherché à développer entre 
eux des relations bilatérales afin de contrebalancer l’influence du 
troisième et il n’en a pas été autrement au cours de la brève histoire 
de l’UE. 

Les relations franco-allemandes se caractérisent par un 
important degré d’institutionnalisation depuis la signature du traité de 
l’Élysée en 1963, et l’intégration européenne y a joué un rôle central. 
Malgré leurs différends, Paris et Berlin s’accordent sur l’idée qu’une 
intégration européenne plus poussée est nécessaire. Le traité de 
l’Élysée a créé un « bilatéralisme intégré » qui a permis de forger 
entre les deux pays des liens politiques forts, essentiels, non 
tributaires des changements de chef d’État ou des événements 
internationaux37. 

Les relations franco-britanniques sont avant tout bilatérales. 
Elles sont fondées sur les perspectives stratégiques semblables des 
deux pays, sur lesquelles repose l’Entente cordiale signée en 1904. 
L’accent mis sur la sécurité et la défense a été consacré par le 
partenariat bilatéral des accords de Lancaster House signés en 2010. 
L’Europe a souvent été un dossier épineux dans cette relation38. 

Si elle y occupe une place importante, les deux pays ont rarement 
soutenu ensemble un même projet, et ils se sont souvent trouvés 
dans des camps opposés, notamment sur le sujet de la réforme du 
budget de l’UE39. L’émergence de la PESD (devenue PSDC) est sans 

doute le seul projet politique d’envergure sur lequel Paris et Londres 
ont été d’accord. On constatera sans surprise que ce projet était en 
lien avec les affaires stratégiques. 
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 Ulrich Krotz et Joachim Schild, Shaping Europe: France, Germany, and Embedded 

Bilateralism from the Elysée Treaty to Twenty-First Century Politics, Oxford, Oxford 
University Press, 2012. 

38
 Voir Vivien Pertusot, « France », in Almut Möller et Tim Oliver (dir.), The United 

Kingdom and the European Union: What Would a « Brexit » Mean for the EU and 
Other States around the World?, Berlin, DGAP, « DGAPanalyse », n° 16, 2014, 
p. 11-13. Disponible à l’adresse : <http://dgap.org/en/think-
tank/publications/dgapanalysis/united-kingdom-and-european-union> (dernière 
consultation : 12 février 2015). 

39
 Voir Robert Tombs et Isabelle Tombs, That Sweet Enemy: Britain and France, the 

History of a Love-Hate Relationship, New York, Vintage, 2008, p. 639-655. 
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Les relations germano-britanniques sont les moins 
institutionnalisées des trois. Si les deux pays entretiennent de bonnes 
relations bilatérales, celles-ci n’ont jamais été développées au point 
de devenir une pierre angulaire de la politique étrangère de chacun. 
L’Europe est également un sujet difficile entre eux. Tandis que 
l’Allemagne cherche à promouvoir un intérêt européen, le Royaume-
Uni se préoccupe avant tout de ses intérêts nationaux40. En outre, 

ces relations ont fluctué en fonction des dirigeants en place, ce qui 
les a rendues moins prévisibles que celles du « couple » franco-
allemand41. Cet état de fait n’exclut pas pour autant que Berlin et 

Londres se mettent d’accord pour joindre leurs forces, comme cela a 
été le cas pour défendre l’élargissement de l’UE dans les années 
1990, ou plus récemment pour prôner le Partenariat transatlantique 
de commerce et d’investissement (Transatlantic Trade and 
Investment Partnership, TTIP). 

Cet aperçu des relations bilatérales entre les trois pays nous 
montre que celles-ci n’ont pas toutes atteint le même niveau 
d’interconnexion, la même profondeur, la même envergure. Cela ne 
signifie pas qu’une relation trilatérale soit forcément incongrue, mais 
chacun de ces pays a une approche particulière de l’UE, ce qui réduit 
les chances d’arriver à une coopération durable. L’histoire du triangle 
se caractérise d’ailleurs par divers jeux d’équilibre. Le Royaume-Uni 
et l’Allemagne, par exemple, partagent une vision similaire du libre-
échange, qui contraste avec une ligne française plus prudente. Paris 
et Berlin apprécient la nature politique du projet européen, qui 
n’intéresse pas Londres. Le Royaume-Uni et la France souhaitent 
que les pays européens jouent un rôle plus important dans la 
politique étrangère et de sécurité, un domaine dans lequel 
l’Allemagne souffle le chaud et le froid depuis le traité de Maastricht. 

Des difficultés à s’accorder 

Le triangle n’a joué qu’un rôle marginal dans l’intégration 
européenne. Même lorsque les trois pays s’accordent à travailler 
ensemble, leurs objectifs divergent. Le marché intérieur et la PSDC 
en sont deux bons exemples. 

                                                

40
 Voir Simon Bulmer et Roderick Parkes, « The Berlin-London Connection: From 

“No Frills” to “Full Service”? », SWP Comments, n° 21, décembre 2007. Disponible à 

l’adresse : <http://www.swp-berlin.org/en/publications/swp-comments-en/swp-
aktuelle-details/article/the_berlin_london_connection.html> (dernière consultation : 
12 février 2015). 

41
 Voir Claudia Crawford, « Die Beziehungen zwischen Großbritannien und dem 

Wiedervereinigten Deutschland », KAS Auslandsinformationen, n° 9, août 2010. 
Disponible à l’adresse : <www.kas.de/wf/de/33.20396> (dernière consultation : 
12 février 2015). 
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Acte unique européen 

On peut ne pas être d’accord sur l’identité des principaux moteurs de 
l’AUE, mais il est indiscutable que l’Allemagne, la France et le 
Royaume-Uni se sont alliés pour l’encourager. La Commission 
européenne a promu l’AUE pour relancer la Communauté 
européenne qui connaissait alors une vague d’« europessimisme ». 
Ce traité n’aurait pu voir le jour sans la convergence des intérêts 
nationaux et l’ouverture au compromis dont ont fait preuve Berlin, 
Londres et Paris42. 

Cette convergence n’a jamais signifié que les trois pays 
étaient d’accord sur les objectifs finaux de ce traité. Le Royaume-Uni 
a soutenu cette initiative car elle allait dans le sens d’une plus grande 
libéralisation en Europe. Pour lui, l’AUE et le marché intérieur qui en 
découlait étaient des fins, et non une étape dans un processus 
d’Union monétaire. La France a fait de même, dans l’idée que ce 
projet pourrait mener à une politique sociale et industrielle commune 
au sein de la Communauté économique européenne (CEE). Elle ne 
s’attendait pas à ce qu’il favorise la libéralisation économique. 
L’Allemagne a accueilli favorablement la perspective d’une plus 
grande libéralisation et d’institutions européennes plus fortes, mais 
son argument principal en faveur de l’AUE était qu’il allait mener à 
une intégration européenne plus poussée. Elle n’imaginait pas que ce 
processus aurait un impact aussi considérable43. 

Aujourd’hui, le triumvirat pourrait travailler à des solutions 
communes, en particulier pour soutenir l’établissement du marché 
unique numérique afin d’adapter le marché intérieur à la croissance 
du commerce et des services en ligne. Les trois pays y ont des 
intérêts commerciaux et politiques, mais, cette fois encore, il est 
probable qu’ils devront trouver une voie médiane, par exemple 
concernant le cadre légal de ce marché. Ils devront se mettre 
d’accord sur le degré de régulation dans ce secteur ou sur les 
moyens d’adapter la législation existante. Cela permettra de tester le 
programme « Mieux légiférer » que promeuvent tous les acteurs 
européens. L’achèvement du marché unique restera toutefois un 
sujet difficile, en particulier dans les secteurs des services et de 
l’énergie, où les trois pays ont une approche différente. Dans le 
secteur énergétique par exemple, leur politique nationale et leur 
bouquet énergétique sont si différents qu’une approche commune au 
niveau européen paraît peu probable. 

                                                

42
 Voir Andrew Moravcsik, « Negotiating the Single European Act: National Interests 

and Conventional Statecraft in the European Community », International 
Organization, vol. 45, n° 1, décembre 1991, p. 19-56. 

43
 Voir Nicolas Jabko, L’Europe par le marché. Histoire d’une stratégie improbable, 

Paris, Presses de Sciences Po, 2009, p. 36-38. 
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La Politique de sécurité et de défense 
commune 

L’émergence de la PSDC révèle la même tendance. La France et le 
Royaume-Uni ont initié ensemble la politique européenne de défense 
à Saint-Malo en 1998, mais c’est pendant la présidence allemande de 
l’UE, en 1999, qu’elle a été institutionnalisée. La décision de Londres 
de rejoindre cette initiative est liée à l’idée que l’Organisation du traité 
de l’Atlantique Nord (OTAN) était condamnée si les Européens ne se 
préoccupaient pas plus sérieusement des questions de défense. 
Paris plaide depuis longtemps la cause d’une autonomie stratégique 
européenne44. Depuis le traité de Maastricht, Berlin est en faveur 

d’une politique étrangère commune, pouvant comprendre un aspect 
de sécurité et de défense. Il aurait été inconcevable pour les 
Allemands de ne pas participer à ce processus – la présidence 
allemande arrivait donc à point nommé45. Pourtant, Berlin avait 
l’intention de limiter la dimension militaire de la PSDC afin de 
maintenir l’UE principalement comme une « puissance civile », 
l’Alliance atlantique restant la colonne vertébrale de la politique de 
sécurité de l’Allemagne46. Paris et Berlin ont également contraint 
Londres d’accepter l’institutionnalisation de la PSDC à l’intérieur des 
structures de l’Union avec la création de l’État-major militaire de 
l’Union européenne (EMUE) et du Comité politique et de sécurité 
(CoPS), par exemple. Une fois encore, les trois pays se sont mis 
d’accord sur un projet commun, mais leurs objectifs diffèrent. 

Il est aujourd’hui peu probable qu’ils travaillent ensemble sur 
ce sujet. Le Royaume-Uni est devenu trop peu réceptif à la PSDC et 
la priorité de l’Allemagne reste l’OTAN. Selon toute apparence, la 
PSDC va continuer à pâtir d’un certain manque d’engagement des 
États membres. 

Pas de leadership commun 

Il apparaît donc que le triumvirat peut agir de concert sur une base 
qui convient aux trois pays en dépit d’intérêts divergents. Toutefois, 
l’équilibre est toujours en faveur de la coopération franco-allemande, 
car les projets en question finissent par favoriser une intégration plus 
grande, bien que la politique de défense européenne reste 

                                                

44
 Voir Jolyon Howorth, « The Euro-Atlantic Security Dilemma: France, Britain, and 

the ESDP », Journal of Transatlantic Studies, vol. 3, n° 1, mars 2005, p. 39-54. 

45
 Voir Hans Stark, « Paris, Berlin et Londres  : vers l’émergence d’un directoire 

européen ? », Politique étrangère, vol. 67, n° 4, 2002, p. 967-982. 

46
 Voir Luis Simon, Geopolitical Change, Grand Strategy and European Security: The 

EU-NATO Conundrum, New York, NY, Palgrave Macmillan, 2013, p. 104-105. 
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intergouvernementale. Le Royaume-Uni est souvent victime de 
l’adage « deux c’est assez, trois c’est trop ». La possibilité de projets 
trilatéraux sera encore plus rare dans l’avenir car la plupart des 
nouvelles initiatives vont avoir lieu à l’intérieur de la zone euro, par 
conséquent sans le Royaume-Uni – et la perspective d’un 
changement d’attitude de Londres pour rejoindre l’Union économique 
et monétaire (UEM) semble peu réaliste. 

À vrai dire, Paris et Berlin sont de plus en plus préoccupés par 
la « question britannique ». Tous deux souhaitent que le Royaume-
Uni reste membre de l’UE, mais la France ne le retiendrait 
probablement pas et l’Allemagne doit tenir une position de plus en 
plus difficile : Berlin souhaite sincèrement que Londres reste mais est 
de plus en plus frustré par l’attitude du gouvernement britannique au 
sein de l’Union. Le manque de coopération durable des « trois 
grands » signifie qu’il n’y aura sans doute pas d’effort franco-
allemand pour garder le Royaume-Uni dans l’UE. Si ce dernier 
décidait de quitter l’Union, il n’est pas improbable que Paris et Berlin 
adoptent une position ferme contre lui lors des négociations de sortie. 

Il est dans l’intérêt des deux pays que le Royaume-Uni reste dans 
l’UE. Pour l’instant, ils se sont abstenus de participer à un débat qu’ils 
considèrent avant tout intérieur. Toutefois, si un référendum devait 
avoir lieu outre-Manche, Paris et Berlin devront exprimer leurs 
arguments en faveur du « oui » et se concerter avec le gouvernement 
britannique pour voir de quelle manière ils peuvent participer au 
mieux à ce débat hautement sensible. 
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France, Allemagne, pays des 
Balkans occidentaux : du statut de 
candidat à celui de partenaire 

Theresia Töglhofer et Natasha Wunsch 

Les relations entre la France, l’Allemagne et les Balkans 
occidentaux47 offrent un exemple type de coopération trilatérale à fort 
potentiel. Les relations avec cette région sont pour l’essentiel régies 
par le processus d’adhésion à l’Union européenne (UE), dont le 
déroulement et la conditionnalité sont largement déterminés par Paris 
et Berlin. Depuis son entrée dans l’Union le 1er juillet 2013, la Croatie 
peut participer sur un pied d’égalité aux prises de décision de l’UE, en 
particulier en matière d’élargissement. Les autres candidats à 
l’adhésion se heurtent quant à eux au scepticisme croissant de la 
France, de l’Allemagne et d’autres États membres face aux 
élargissements futurs, et font face de ce fait à une conditionnalité plus 
stricte de l’adhésion. Pour ces derniers, l’entrée dans l’UE représente 
donc une perspective à moyen, voire à long terme. 

L’asymétrie des relations entre la France, l’Allemagne et les 
Balkans occidentaux rend difficile une coopération d’égal à égal. 
Dans de nombreux domaines, ces derniers sont plus l’objet de la 
politique française et allemande que des partenaires de coopération. 
Malgré cette difficulté ou justement à cause de celle-ci, une 
coopération trilatérale intégrée dans le cadre plus large de l’UE offre 
des perspectives de développement prometteuses, notamment dans 
les domaines du renforcement des liens économiques, de la lutte 
contre la pauvreté et l’exclusion dans les pays des Balkans 
occidentaux, de la Politique de sécurité et de défense commune 
(PSDC), ainsi que de la coopération parlementaire. Davantage de 
travail en commun sur ces questions favoriserait le développement 
d’une relation de partenariat. Cela permettrait à la fois de faciliter le 
déroulement du processus d’adhésion et de poser les bases d’une 
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 Les Balkans occidentaux comprennent l’ensemble des États d’Europe du Sud-Est 

qui ne sont pas encore membres de l’Union européenne (UE) mais ont été reconnu 
en 2000 le statut de candidat potentiel à l’adhésion. On compte parmi eux deux pays 
actuellement en phase de négociation d’adhésion avec l’UE – le Monténégro et la 
Serbie –, des pays candidats – la Macédoine et l’Albanie –, ainsi que des candidats 
potentiels à l’adhésion – la Bosnie-Herzégovine et le Kosovo.  
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future coopération fructueuse entre la France, l’Allemagne et les pays 
des Balkans occidentaux une fois ceux-ci devenus membres de l’UE. 

L’asymétrie, un obstacle au partenariat 

L’importante asymétrie des relations entre les États membres et les 
candidats à l’adhésion s’inscrit dans la nature même du processus 
d’adhésion : les candidats à l’entrée dans l’UE doivent répondre aux 
critères définis par le Conseil européen (art. 49 TUE) ; en raison de la 
règle de l’unanimité qui prévaut pour la politique d’élargissement, 
chaque État membre dispose de fait d’un droit de veto et peut ainsi 
bloquer les pays candidats lors des différentes phases du processus 
de rapprochement. Si l’on considère la superficie ou la puissance 
économique, cette asymétrie est encore plus prononcée. Face aux 
81 millions et 66 millions d’habitants respectifs de l’Allemagne et de la 
France, le poids démographique du groupe des pays des Balkans 
occidentaux oscille entre 600 000 et 7 millions d’habitants 
(respectivement le Monténégro et la Serbie). Les candidats à 
l’adhésion d’Europe du Sud-Est affichent un produit intérieur brut 
(PIB) par habitant équivalent à un tiers de la moyenne de l’UE, tandis 
que celui de la France et de l’Allemagne est largement supérieur à la 
moyenne européenne. 

À cette asymétrie inhérente à leur poids respectif s’ajoute le 
fait que Paris et Berlin entretiennent des relations inégales avec les 
Balkans occidentaux. Dans l’ensemble, les liens de l’Allemagne avec 
ces pays sont plus forts, ce qui explique l’engagement plus important 
de Berlin dans la région. Près de 1,4 million de migrants issus des 
pays des Balkans occidentaux ainsi que de la Croatie – nouvellement 
entrée dans l’UE – vivent en Allemagne48. En France, ils ne sont qu’à 
peine 100 00049. Pour les pays de cette région, l’Allemagne compte 
parmi les plus importants partenaires commerciaux et investisseurs 
étrangers : Berlin a en effet engagé dans les six États des Balkans 
occidentaux près de 340 millions d’euros d’aides publiques au 
développement bi- et multilatérales pour l’année 201250. L’exemple 
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 Ce chiffre comprend les ressortissants, actuels ou anciens, des États des Balkans 

occidentaux et de la Croatie. Voir Statistisches Bundesamt, Bevölkerung und 
Erwerbstätigkeit. Bevölkerung mit Migrationshintergrund. Ergebnisse des 
Mikrozensus 2012, 1/2.2, Wiesbaden, 2013. 

49
 Ce chiffre recouvre les personnes nées dans l’un des pays de l’ex-Yougoslavie. 

Voir INSEE, « Répartition des immigrés par pays de naissance en 2011 », 
recensement 2011. Disponible à l’adresse : 
<www.insee.fr/fr/themes/tableau.asp?reg_id=0&ref_id=immigrespaysnais> (dernière 
consultation : 14 janvier 2015). 

50
 Voir BMZ, « Deutschlands bi- und multilaterale Netto-ODA nach Ländern », 2008-

2012. Disponible à l’adresse : 
<www.bmz.de/de/ministerium/zahlen_fakten/leistungen/bi_netto_oda_2008_2012/ind
ex.html> (dernière consultation : 4 mai 2015). 
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de la Serbie illustre que les liens économiques de la France avec les 
Balkans occidentaux sont bien moins développés : dans le cadre des 
échanges européens, la France n’arrive qu’en dixième position pour 
les importations et en douzième position pour les exportations51. Au-
delà des liens économiques, l’armée allemande, avec actuellement 
environ 600 soldats, représente le deuxième contingent le plus 
important de la mission de l’Organisation du traité de l’Atlantique 
Nord (OTAN) Kosovo Force (KFOR), après celui des États-Unis ; 
depuis juin 2014, la France s’est complètement retirée de celle-ci. 

Une volonté claire de faire avancer le processus d’adhésion 
permettrait de réduire, du moins en partie, cette importante 
asymétrie, mais cette possibilité se heurte au scepticisme croissant 
des populations française et allemande vis-à-vis de l’intégration de 
nouveaux États membres. Ce scepticisme tient avant tout aux 
expériences en partie décevantes des élargissements précédents, 
notamment l’entrée de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007, qui a 
été perçue comme précipitée, ainsi qu’à la crise économique et de la 
dette souveraine au sein de l’UE. Lors de l’enquête Eurobaromètre 
de l’été 2014, 69 % des Français et 71 % des Allemands se 
prononçaient contre l’adhésion de nouveaux pays52. La France et 
l’Allemagne comptent ainsi parmi les États de l’UE dont la population 
est la plus méfiante à l’égard de l’élargissement – un facteur que les 
deux gouvernements prennent en compte dans leurs positions sur 
l’avenir de la politique d’élargissement. 

Accompagner la stabilisation et le 
rapprochement avec l’UE des États des 
Balkans occidentaux 

La France et l’Allemagne sont en principe plutôt favorables à l’entrée 
de nouveaux membres d’Europe du Sud-Est dans l’UE, tout en étant 
fermes sur la conditionnalité de l’adhésion. La perspective d’adhésion 
de l’ensemble des États de la région a été récemment réaffirmée lors 
de la Conférence des Balkans occidentaux organisée par le 
gouvernement fédéral allemand avec les ministres des Affaires 
étrangères et de l’Économie de la région à Berlin, en août 2014. 
Cette conférence aura lieu en Autriche en 2015, puis en France en 
2016. 

La stabilisation durable de la région ainsi que la consolidation 
de la démocratie et de l’état de droit constituent les principaux motifs 
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de l’engagement de la France et de l’Allemagne en faveur de 
l’adhésion. Les questions relatives à la politique d’élargissement font 
l’objet d’une concertation étroite entre les décideurs français et 
allemands. Paris et Berlin défendent des positions similaires sur les 
questions de fond de la politique d’élargissement vis-à-vis des 
Balkans occidentaux ainsi que sur toute une série de dossiers 
spécifiques. Les deux pays ont par exemple hésité à donner suite à la 
recommandation de la Commission européenne d’accorder à 
l’Albanie le statut de candidat à l’adhésion. Ils ont attendu la 
progression des réformes avant de suivre l’avis Commission en juin 
2014. 

Des visites communes des décideurs français et allemands 
dans les pays des Balkans occidentaux ont lieu au niveau à la fois 
gouvernemental et parlementaire53. Lors de la venue d’une 
délégation parlementaire franco-allemande à Zagreb en janvier 2011 
puis Belgrade en mai 2013, les députés ont souligné en particulier la 
valeur de modèle de la réconciliation franco-allemande pour cette 
région traversée par les conflits. La visite en Serbie a cependant mis 
en lumière des différences de perception entre les membres de 
l’Assemblée nationale et du Bundestag au sujet de l’avancée des 
réformes démocratiques et de la normalisation des relations avec le 
Kosovo54. 

Dans l’ensemble, l’Allemagne est bien plus sensible à 
l’importance stratégique de l’élargissement pour la stabilité de la 
région que ne l’est la France. Deux dossiers de première importance 
de la politique étrangère et d’élargissement vis-à-vis des Balkans ont 
ainsi progressé non pas sous l’action du couple franco-allemand, 
mais à l’initiative d’une alliance germano-britannique. L’Allemagne et 
le Royaume-Uni ont réussi à imposer au sein du Conseil leur volonté 
de poser la normalisation progressive des relations bilatérales entre 
la Serbie et le Kosovo comme condition préalable à l’avancée du 
processus d’adhésion de ces deux pays, tandis que la France 
estimait injuste de lier directement ces deux processus. Berlin et 
Londres ont par ailleurs présenté en novembre 2014 une initiative 
commune pour relancer le processus d’adhésion, alors dans 
l’impasse, de la Bosnie-Herzégovine, qui fut ensuite adoptée par le 
Conseil de l’UE. Ces deux exemples montrent clairement que Berlin 
est bien plus engagé dans la politique d’élargissement vis-à-vis des 
Balkans occidentaux que ne l’est Paris. 
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La Croatie : du candidat à l’adhésion au 
partenaire 

Membre de l’UE depuis le 1er juillet 2013, la Croatie peut désormais 
peser sur la politique d’élargissement vis-à-vis des candidats à 
l’adhésion d’Europe du Sud-Est, dont elle faisait encore partie il y a 
peu. Avec Paris et Berlin, Zagreb bénéficiait de deux avocats de taille 
en faveur de son intégration, mais la lex Perkovic a jeté une ombre 
sur l’entrée du pays dans l’UE. À la veille de son adhésion, la Croatie 
tenta d’empêcher l’extradition vers l’Allemagne de Josip Perkovic, 
ancien chef des services de renseignements, par un amendement 
législatif de dernière minute qui a provoqué d’importantes tensions 
diplomatiques. Le nouveau statut de la Croatie offre cependant une 
opportunité pour repenser la politique franco-allemande vis-à-vis de 
cette région afin que les Balkans occidentaux cessent 
progressivement de n’être que l’objet de la coopération sectorielle 
pour en devenir un partenaire à part entière. 

La France, l’Allemagne et la Croatie, dont les 1 000 kilomètres 
de frontière avec ses voisins méridionaux tracent désormais les 
nouvelles limites extérieures de l’UE, ont en commun un intérêt pour 
la stabilité de la région. Le plus jeune État membre de l’UE pourrait 
jouer avant tout un rôle constructif dans la résolution de la profonde 
crise politique en Bosnie-Herzégovine. Du point de vue de Paris et de 
Berlin, ce rôle nécessite cependant que Zagreb laisse de côté la 
défense de ses intérêts particuliers, tels que le soutien aux Croates 
bosniaques. La France et l’Allemagne attendent également de la 
Croatie – après qu’un litige frontalier avec la Slovénie en 2008-2009 a 
gelé pour plusieurs mois les négociations d’adhésion avec Zagreb – 
qu’elle n’utilise pas les différends bilatéraux non résolus avec ses 
voisins pour ralentir voire bloquer leur rapprochement avec l’UE. 

La Croatie peut contribuer au renforcement de la coopération 
trilatérale entre la France, l’Allemagne et les Balkans occidentaux 
avant tout en permettant d’identifier des domaines concrets qui 
pourraient lui être propices. Les difficultés économiques persistantes 
de la Croatie font ainsi apparaître l’importance de la mise en œuvre 
des initiatives dans ce domaine dès la phase du processus 
d’adhésion. En raison de leurs modèles économiques divergents, 
Paris et Berlin peuvent ici apporter une impulsion utile et favoriser 
des stratégies efficaces en matière de lutte contre la pauvreté et 
l’exclusion sociale. Dans ce domaine, le développement de projets de 
jumelage ainsi que l’envoi de groupes d’experts franco-allemands 
pourraient faciliter le dialogue constructif. Préparer les pays candidats 
de façon ciblée sur les questions économiques et sociales permettrait 
par ailleurs de désamorcer les craintes des populations française et 
allemande au sujet d’une « immigration de la pauvreté », et 
d’impulser au contraire des solutions adaptées sur le terrain. 
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Les potentiels de la coopération trilatérale 

Le développement de la coopération trilatérale avec l’ensemble des 
Balkans occidentaux serait en premier lieu une mesure destinée à 
établir la confiance en vue de réduire les préjugés et de concentrer 
les efforts sur des projets concrets de coopération sectorielle. Le 
développement des échanges scolaires et universitaires pourrait être 
une première étape sur cette voie et, accompagné de mesures de 
renforcement de l’économie, permettrait de lutter contre les 
stéréotypes existant au sujet des Balkans. 

Dans ce contexte, la coopération parlementaire joue 
également un rôle important. Les délégations communes franco-
allemandes pourraient, au-delà des missions d’établissement des 
faits (fact-finding missions), chercher davantage le dialogue avec les 
représentants parlementaires de la région et soutenir le renforcement 
du rôle des parlements dans les Balkans occidentaux. La 
participation active du pouvoir législatif à l’élaboration des politiques 
publiques est un prérequis fondamental à la poursuite du processus 
de démocratisation dans les Balkans occidentaux et, partant, à la 
réussite du processus d’adhésion à l’UE. Les groupes d’amitié 
parlementaire existant entre, d’une part, le Bundestag et l’Assemblée 
nationale et, d’une part, les parlements des États des Balkans 
occidentaux offrent un cadre propice à la réalisation de cet objectif. 

Dans le domaine sensible de la politique de sécurité, la 
tendance est actuellement plus à la coopération qu’à l’assistance. 
Alors que les conflits qui ont suivi l’effondrement de l’ex-Yougoslavie 
avaient fait des Balkans le théâtre principal du développement d’une 
politique de sécurité et de défense commune, les pays de cette 
région contribuent désormais activement à celle-ci. Les États des 
Balkans occidentaux participent en effet aux missions de l’UE en 
Afrique et à l’établissement de groupements tactiques européens, à 
différentes missions de l’Organisation des Nations unies (ONU) et en 
partie à la mission de la Force internationale d’assistance à la 
sécurité (International Security Assistance Force, ISAF) sous 
commandement de l’OTAN en Afghanistan. L’envoi d’une équipe de 
médecins serbes auprès du contingent allemand au Mali témoigne de 
cette coopération bilatérale approfondie. 

Développement futur 

Les relations trilatérales entre la France, l’Allemagne et les États des 
Balkans occidentaux vont rester, à moyen terme, conditionnées par le 
processus d’adhésion à l’UE. Le potentiel offert par un tel cadre 
d’action européen est supérieur à celui d’une approche 
spécifiquement franco-allemande vis-à-vis des Balkans occidentaux, 
car l’action européenne permet d’unir les forces et offre les meilleures 
garanties pour stabiliser les relations. L’entrée de la Croatie dans l’UE 
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est cependant une opportunité à saisir pour renforcer la coopération 
trilatérale et en étendre le champ d’action, actuellement limité au 
processus d’adhésion, aux coopérations sectorielles concrètes. Si la 
perspective de l’adhésion reste le cadre de l’action commune, il serait 
judicieux de le compléter par des initiatives ciblées en matière de 
coopération économique, de lutte contre la pauvreté, d’échanges 
scolaires, de coopération parlementaire et de missions communes de 
politique de sécurité. Fixer ces nouvelles priorités en favorisant une 
coopération concrète avec les Balkans occidentaux et en 
s’émancipant de la politique asymétrique qui prévalait jusqu’alors vis-
à-vis de cette région permettrait également de jeter les bases de 
coopérations futures au sein de l’UE. 
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France, Allemagne, Turquie :  
un pays candidat au service de 
l’approfondissement européen 

Catherine Palpant 

En 2013, la France et l’Allemagne ont permis l’ouverture d’un 
nouveau chapitre dans les négociations avec la Turquie en vue de 
son adhésion à l’Union européenne (UE). Les deux États s’étaient 
jusqu’alors opposés à plusieurs occasions à la reprise du processus 
d’adhésion. Dans le cadre de leurs relations avec Ankara, la question 
de l’adhésion est peut-être la seule sur laquelle Paris et Berlin ont 
une position similaire, à défaut d’être commune. Pourtant, les sujets 
d’intérêt commun entre les trois pays sont nombreux : maîtrise des 
migrations, sécurisation de l’approvisionnement énergétique, lutte 
contre le terrorisme, action extérieure dans des régions en crise et 
notamment au Moyen-Orient. Il s’agit en outre de sujets d’intérêt 
européen, au cœur de dossiers épineux et en pleine mutation, sur 
lesquels le couple franco-allemand a des difficultés à formuler une 
vision commune. 

Si la relation franco-allemande oscille historiquement entre 
rivalité et coopération, cela est particulièrement vrai vis-à-vis de la 
Turquie, même si Paris et Berlin sont tous deux réticents à l’adhésion 
du voisin turc à l’UE et ont longtemps bloqué l’avancement des 
négociations. Du fait de ce blocage, chacun des deux États a pu 
poursuivre ses échanges avec la Turquie sur un mode 
essentiellement bilatéral, la relation avec Ankara étant porteuse 
d’enjeux majeurs sur les plans commercial, énergétique et 
diplomatique55. Néanmoins, depuis l’élection de François Hollande à 
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 Le 31 octobre 2014, lors de la visite du président Erdogan, François Hollande 

déclarait ainsi en conférence de presse : « Le rapport [de la France] avec la Turquie 
est un rapport global : il y a ce qui se passe au niveau européen et au niveau 
mondial, mais il y a aussi la relation bilatérale qui en elle-même doit être portée à son 
plus haut niveau. » Et le président turc de répondre : « Les relations bilatérales entre 
nos pays respectifs ont atteint le plus haut niveau de leur histoire. » Disponible à 
l’adresse : <www.elysee.fr/declarations/article/declaration-conjointe-a-la-presse-
avec-m-recep-tayyip-erdogan-president-de-la-republique-de-turquie-2> (dernière 
consultation : 4 mai 2015). Cet enthousiasme tranche avec l’état de la relation 
germano-turque, plus tendue en raison des divergences récurrentes entre Berlin et 
Ankara sur l’intégration des trois millions de Turcs en Allemagne, ainsi que sur la 
position à adopter vis-à-vis de la Syrie et de la lutte contre Daesh. Voir 
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la présidence de la République française en 2012 et les élections 
législatives organisées en Allemagne l’année suivante, les rapports 
se sont détendus et le processus de négociation a repris à l’automne 
201356, contribuant à favoriser le renforcement de la coopération 

trilatérale encore balbutiante. 

Dans ce contexte, et alors que le « moteur » franco-allemand 
semble grippé, il serait intéressant de développer la coopération 
trilatérale entre la France, l’Allemagne et la Turquie. Quels pourraient 
être les ressorts de cette coopération entre deux membres fondateurs 
de l’UE et un pays non-membre, alors même que la perspective de 
l’adhésion de la Turquie à l’UE semble encore très lointaine, voire 
hypothétique ? Et en quoi une telle coopération pourrait-elle faciliter 
l’avancement de dossiers stratégiques européens ? 

L’émergence d’une puissance diplomatique et 
économique mondiale 

Tout au long des années 2000, l’adhésion de la Turquie à l’UE a été 
le leitmotiv des discours du Premier ministre Recep Tayyip Erdogan. 
À partir des élections de 2007 et la consécration de l’AKP, mais 
surtout depuis 2008 et le contexte mondial de crise économique, cet 
objectif a été peu à peu remplacé par une autre ambition : accéder au 
statut de puissance mondiale, tant sur le plan économique que 
diplomatique. Pour y parvenir, la Turquie cherche à obtenir des 
positions de leadership au sein d’institutions internationales – entrée 
dans le G20 en 1999, obtention d’un siège au Conseil de sécurité de 
l’Organisation des Nations unies (ONU) pour la première fois en 
2009, présidence du G20 en 2015 –, tout en se targuant de ne pas 
avoir à recourir à leurs instruments d’aide économique. Le pays 
affiche également une volonté de plus en plus affirmée de jouer un 
rôle de médiateur en vue d’apaiser les tensions diplomatiques qui 
règnent dans la région. Ankara a toutefois dû revoir son ambition à la 
baisse étant donné ses relations tendues avec Israël, que ce soit 
dans le cadre de l’incident du Mavi Marmara en 2010 ou sur la 
question palestinienne, et suite aux événements de Gezi en 
juin 2013. 

                                                                                                              
Magdalena Kirchner, « Turkish-German Relations Shaken but not Broken, Thanks to 
Interests », Today’s Zaman, 4 décembre 2014. 

56
 En dépit de la reprise des négociations, les positions française et allemande quant 

à l’adhésion de la Turquie à l’UE n’en demeurent pas moins sensiblement les mêmes 
que par le passé. Les propos tenus par François Hollande le 31 octobre 2014 sont à 
cet égard significatifs : « […] il ne s’agit pas de savoir s’il y aura une adhésion. Il 
s’agit de savoir si elle est possible. Elle n’est concevable que s’il y a des 
négociations. » 
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La notion de « confiance » est devenue récurrente dans le 
discours du parti au pouvoir57, qui est parfois qualifié de 
« néonationalisme de la grandeur58 ». Cette doctrine s’appuie sur les 

outils du soft power et la capacité à résoudre les conflits. Elle se 
fonde sur la « profondeur historique59 » de la Turquie, qui lui confère 
une mission civilisatrice et fait d’elle un espace d’attraction60. Le pays 

est conforté dans cette nouvelle perception de lui-même par des 
résultats économiques positifs dans un contexte global plutôt morose. 
Cette redéfinition de son image explique en grande partie sa prise de 
distance vis-à-vis de l’adhésion à l’UE après des décennies de 
frustration61 et sa volonté affichée de rééquilibrer ses relations avec la 

France et l’Allemagne. 

À cet égard, Ankara observe avec attention, ces dernières 
années, les tensions qui agitent le couple franco-allemand. L’idée qui 
sous-tend cet intérêt est la suivante : si une crise survenait au sein de 
ce tandem, l’échiquier européen s’en trouverait modifié, ce qui 
permettrait alors à la Turquie de prendre la place qui lui revient62. 

Plus largement, cette réinterprétation du rôle de la Turquie par ses 
dirigeants conduit le pays à « voir, vivre et projeter une autre Union 
que celle qui lui est proposée », et dont le pivot actuel reste le 
tandem franco-allemand63. De fait, dans le cadre de sa stratégie 

d’intégration dans les institutions créées par l’Occident en vue d’y 
occuper une position de leadership, la Turquie semble parfois 
percevoir l’UE comme le dernier « club » où elle n’a pas encore 
trouvé sa place64 : aux yeux d’Ankara, l’UE est aujourd’hui une cible 

de politique étrangère plutôt qu’un système de droits et d’obligations 
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 Voir, entre autres, Marc Semo et Dorothée Schmid, « Les grandes ambitions de la 

diplomatie turque », entretien avec Ahmet Davutoglu, Politique internationale, n° 137, 
automne 2012. 
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 Ahmet Insel, « Devenir une puissance économique mondiale : le néonationalisme 

de l’AKP », in Vingt ans de changements en Turquie (1991-2012), Paris, 
L’Harmattan, 2013. 
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relations internationales devenu ministre des Affaires étrangères et, depuis août 
2014, Premier ministre. Ahmet Davutoglu, Stratejik Derinlik: Türkiye’nin uluslararası 
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n° 105, septembre 2013. 
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 Dorothée Schmid, op. cit, p. 17. 
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 Entretien avec un diplomate français, 13 octobre 2014. 
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attractif et porteur de sens65, comme elle avait pu l’être pour les pays 

d’Europe centrale et orientale. Par ailleurs, les interventions directes 
de la Turquie dans certaines régions du monde, en particulier au 
Moyen-Orient et au Maghreb, au nom du nouveau rôle qu’elle entend 
jouer sur la scène internationale, perturbent les habitudes 
européennes66. Avec son statut de « puissance candidate », la 

Turquie est un cas inédit dans le processus européen. 

Défense, coopération policière, politique d’asile 
et énergie : les piliers d’un nouvel équilibre des 
puissances 

Plus que le fruit d’une initiative trilatérale volontariste, le 
rapprochement relatif observé entre Paris, Berlin et Ankara tient 
surtout à l’existence de sujets de préoccupation communs. Toutefois, 
aucune réelle perspective d’approfondissement européen n’est 
perceptible à ce stade tant les positions sur certains dossiers 
divergent, et ce bien davantage au sein du couple franco-allemand 
qu’avec la Turquie, comme nous le verrons à travers les exemples de 
la sécurité et de la défense européenne et de la politique d’asile. 
Pourtant, quand ce potentiel prend corps, comme dans le dossier 
énergétique ou celui de la coopération policière, force est de 
constater qu’il peut donner des résultats, alors même que la Turquie 
n’est pas membre de l’UE. 

Dans le domaine de la Politique de sécurité et de défense 
commune (PSDC), le renforcement des moyens civils et militaires de 
l’UE est désormais jugé indispensable pour assurer l’efficacité de la 
diplomatie européenne et influer sur l’équilibre global en matière de 
sécurité. Le ministre fédéral des Affaires étrangères, Frank-Walter 
Steinmeier, assume une politique étrangère active, notamment sur 
les dossiers russe et ukrainien. En outre, la coopération franco-
allemande dans ce domaine a été relancée à son initiative et celle de 
son homologue français Laurent Fabius. Néanmoins, il subsiste entre 
les deux pays d’importantes divergences liées à des traditions et à 
des intérêts différents. Dans le cas par exemple de la crise syrienne, 
l’Allemagne, par sa position, contribue à limiter l’intervention de l’UE à 
l’apport d’aide humanitaire aux réfugiés, tandis que la France est 
davantage favorable à une action plus volontariste. À cet égard, Paris 
est plus proche d’Ankara. 
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66
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in Jean Marcou et Füsun Türkmen (dir.), Vingt ans de changements en Turquie 
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Ce désaccord au sein du couple franco-allemand empêche 
l’UE de renforcer son influence, faisant dès lors de l’Organisation du 
traité de l’Atlantique Nord (OTAN) le seul acteur international 
véritablement actif dans la crise syrienne. Certes, l’Allemagne et la 
France ont opéré un rapprochement ces derniers mois et leurs 
positions se rejoignent dans le cadre des discussions de la coalition 
internationale anti-Daech67, mais ces progrès demeurent insuffisants 

pour donner une véritable impulsion à l’action européenne. De son 
côté, la Turquie est le deuxième pays contributeur de l’OTAN en 
termes d’effectifs militaires et elle participe aux forums européens de 
dialogue sur la sécurité tels que la Politique européenne de voisinage 
(PEV) ou le partenariat Euromed. Compte tenu de sa contribution à 
de nombreuses missions de stabilisation européennes, elle aurait 
toute sa place au sein de l’Agence européenne de défense (AED). 
C’est d’ailleurs le souhait de l’UE. Or l’adhésion de la Turquie à l’AED 
et plus largement la bonne coopération entre l’UE et l’OTAN (Berlin 
Plus) sont bloquées à cause de la question chypriote, qui n’est 
toujours pas résolue. Néanmoins, une coopération trilatérale franco-
germano-turque en dehors du cadre de l’OTAN pourrait permettre 
d’avancer sur les questions de défense en orientant le débat sur des 
problèmes concrets, et notamment les défis liés à la lutte contre le 
terrorisme – par exemple via la coopération policière, la Turquie étant 
le point de passage principal des candidats au djihad qui rejoignent 
Daech. 

La politique d’asile présente également un potentiel de 
coopération entre l’Allemagne, la France et la Turquie, en particulier 
depuis le début de la crise syrienne. Les trois pays sont en effet 
concernés au premier chef : la Turquie, pays de transit vers l’Europe, 
accueille plus de 1,5 million de réfugiés syriens, tandis que 
l’Allemagne et, dans une moindre mesure, la France sont les deux 
pays européens qui reçoivent le plus grand nombre de demandes 
d’asile (près de 128 000 pour la première et de 78 000 pour la 
seconde en 2013)68. Au-delà de la coopération intra-européenne, 

désormais effective dans le cadre du régime d’asile européen 
commun, il existe donc un potentiel de coopération entre l’Allemagne, 
la France et la Turquie qu’il convient de définir pour, d’une part, 
renforcer la solidarité et l’aide européenne au-delà des frontières de 
l’UE et, d’autre part, permettre à chacun des trois États de mieux faire 
face aux défis posés par l’afflux de demandeurs d’asile. 

Enfin, sur la question de l’énergie, les acteurs européens et 
turcs partagent des préoccupations assez semblables : dans une 
perspective de croissance exponentielle des besoins en énergie 
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(surtout pour la Turquie), la sécurisation de l’approvisionnement 
énergétique apparaît d’autant plus stratégique que les relations avec 
les principaux fournisseurs en énergie sont actuellement très 
instables. Par ailleurs, si le choix du mix énergétique de chaque pays 
demeure une compétence nationale, il est aujourd’hui indispensable 
de renforcer la coopération entre États, malgré les profondes 
divergences entre Paris et Berlin en la matière69. Les États européens 

ont fait un premier pas dans cette direction en ouvrant la voie à une 
« Union de l’énergie » lors du Conseil de l’UE d’octobre 2014. L’un 
des principaux objectifs de ce projet est de garantir la continuité de 
l’approvisionnement énergétique en coopérant avec la Turquie, pays 
de transit crucial et véritable « hub énergétique » aux frontières de 
l’Europe, en vue d’acheminer des ressources en provenance de la 
mer Caspienne, de la mer Noire et de l’Asie centrale70 sans 

nécessairement passer par un fournisseur russe ou ukrainien. Après 
plusieurs projets avortés71, le projet de gazoduc transanatolien 
(TANAP) devrait acheminer, à partir de 2017, du gaz naturel de 
l’Azerbaïdjan vers l’Europe. Cette Union de l’énergie pourrait être 
renforcée par une coopération trilatérale entre l’Allemagne, la France 
et la Turquie. 

À la fois objet des discussions européennes sur 
l’élargissement et acteur de l’approfondissement de politiques 
européennes, la Turquie contribue à rebattre les cartes, mettant à 
profit la densité de ses relations bilatérales avec la France et 
l’Allemagne. En devenant un partenaire nécessaire tout en étant à 
l’extérieur de l’UE, elle apparaît, malgré le durcissement de sa 
politique intérieure au cours des derniers mois, comme un acteur de 
premier plan dans plusieurs dossiers européens stratégiques –
 l’énergie, les migrations, la défense et la sécurité –, tandis que la 
France et l’Allemagne sont divisées sur ces questions. La place et la 
sécurité de l’UE dans le monde, et donc de ses États membres, étant 
en jeu, il est impératif que le tandem franco-allemand dépasse ses 
divergences – ce qu’il parvient toujours à faire in fine, à plus ou moins 
long terme, compte tenu des enjeux cruciaux auxquels la France 
comme l’Allemagne font face –, mais aussi et surtout qu’il mette en 
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Russie en décembre 2014 ; le projet Turkish Stream lui a succédé. 
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place une coopération constructive avec la Turquie. Une telle 
coopération trilatérale pourrait véritablement faire avancer 
l’approfondissement des politiques européennes stratégiques, dans 
le cadre même de l’UE (Union de l’énergie, renforcement de 
l’efficacité de la PSDC en coopération avec l’OTAN) ou au plus près 
de celle-ci (coopération policière renforcée), et ce indépendamment 
de l’adhésion de la Turquie à l’Union. 
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France, Allemagne, Commission : 
une combinaison qui peut être 
gagnante 

Céline-Agathe Caro 

En matière de coopération entre la France, l’Allemagne et la 
Commission européenne, il existe un trio mythique : celui formé par le 
président François Mitterrand, le chancelier Helmut Kohl et le 
président de la Commission des Communautés européennes (qui 
deviendra la Commission européenne) Jacques Delors. Malgré des 
désaccords sur des dossiers de fond tels que l’Union économique et 
monétaire (UEM), s’est établi entre eux trois, de 1985 à 1995, un 
climat de coopération jusqu’à présent inégalé qui a permis de 
renforcer l’intégration européenne dans plusieurs domaines 
essentiels. En cherchant à déterminer les éléments grâce auxquels 
cette collaboration trilatérale fructueuse a pu voir le jour, l’objectif de 
cet article est de mettre en avant les forces et les faiblesses de cette 
coopération depuis le début de la crise bancaire, économique et 
financière qui a touché l’Union européenne (UE), et tout 
particulièrement la zone euro, à la fin de l’année 2008. Alors qu’une 
nouvelle Commission est entrée en fonction en novembre 2014, sous 
la présidence du Luxembourgeois Jean-Claude Juncker, l’objectif de 
cette analyse est de déterminer quelles conditions doivent être 
réunies pour que la coopération trilatérale puisse révéler tout son 
potentiel dans les mois et les années à venir, au service du projet 
européen. 

F. Mitterrand, H. Kohl, J. Delors : « une aubaine 
pour l’Europe72 » 

Les années 1970 et le début des années 1980 ont été marquées par 
une phase « d’eurosclérose » notable. En ce sens, l’année 1984, 
pendant laquelle la France exerce la présidence du Conseil des 

                                                

72
 Voir Ulrike Keßler, « Deutsche Europapolitik unter Helmut Kohl: Europäische 

Integration als “kategorischer Imperativ”? », in Gisela Müller-Brandeck-Bocquet et al., 
Deutsche Europapolitik – Von Adenauer bis Merkel, Wiesbaden, Verlag für 
Sozialwissenschaften, 2010 (2

e
 édition), p. 121-171 (167). 
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Communautés européennes au premier semestre, constitue un 
tournant. Le président socialiste F. Mitterrand, en fonction depuis 
1981, décide à ce moment-là de réorienter sa politique européenne et 
de renforcer la coopération franco-allemande pour avancer au niveau 
européen. Cette initiative sera saluée et soutenue par H. Kohl, 
chrétien-démocrate élu chancelier de la République fédérale 
d’Allemagne en 1982. Ce duo est complété par le socialiste français 
J. Delors, ministre de l’Économie et des Finances de 1981 à 1984, 
qui devient président de la Commission européenne en janvier 1985, 
avec le soutien des deux capitales. 

Sous l’impulsion de ce dernier, et en coopération étroite avec 
Paris et Bonn, la Commission se fixe un programme de travail 
ambitieux et devient un acteur-clé de l’intégration européenne. C’est 
pourquoi J. Delors est souvent considéré comme la personnalité 
politique qui, après Jean Monnet, a le plus contribué au projet 
européen. Néanmoins, plusieurs facteurs ont joué un rôle 
déterminant dans cette évolution, en particulier au niveau de la 
coopération trilatérale avec la France et l’Allemagne. Une avancée 
est en effet possible au milieu des années 1980, sous l’impulsion de 
J. Delors, car les dirigeants français et allemands ont une forte 
volonté politique de progresser et de convaincre ensemble les autres 
partenaires européens. De plus, leur engagement se développe dans 
le cadre d’une réflexion qui fait de l’intégration européenne un objectif 
stratégique supérieur à la seule défense de leurs intérêts nationaux. 
C’est cet état d’esprit qui permet aux Français et aux Allemands 
d’arriver à un certain nombre de compromis, dans le cadre de 
« paquets décisionnels ». Enfin, de nombreux témoins de cette 
époque s’accordent pour souligner combien l’amitié et la confiance 
qui prévalaient entre F. Mitterrand, H. Kohl et J. Delors au cours de 
ces années ont été décisives lorsqu’il s’agissait de prendre des 
décisions importantes pour l’Europe, mais parfois aussi difficiles pour 
les États membres. 

Les trios de la crise 

Cet âge d’or de la coopération trilatérale n’a pas été égalé au cours 
des vingt dernières années et les défis économiques et financiers 
auxquels est confrontée l’UE depuis 2008 n’arrangent rien : non 
seulement la gestion de la crise est avant tout intergouvernementale, 
mais plusieurs stratégies de sortie de crise ont vu le jour en dehors 
des traités européens. De ce fait, ces dernières années, la 
Commission n’a pas eu une grande force d’impulsion et nombre 
d’initiatives ont d’abord été prises au niveau franco-allemand. 

Cette mobilisation de Paris et de Berlin n’est pas surprenante 
car la France et l’Allemagne, qui sont les deux principales puissances 
économiques de la zone euro, ont une responsabilité particulière pour 
trouver des solutions à la crise. En outre, cette mobilisation s’inscrit 
dans une longue tradition de coopération bilatérale. Néanmoins, 
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l’intensité de la concertation franco-allemande au plus fort de la crise, 
avec des échanges très réguliers entre le président Nicolas Sarkozy 
et la chancelière Angela Merkel, n’a pas toujours été bien perçue au 
niveau des Vingt-Huit et des institutions européennes. Quoique 
souvent efficace, le tandem « Merkozy » a ainsi pu être considéré par 
ses détracteurs comme trop exclusif et envahissant, avec ses 
nombreuses lettres communes aux instances de Bruxelles et ses 
stratégies « clés en main » soumises aux autres États membres sans 
véritable concertation préalable. 

En cas de désaccord franco-allemand, ce n’est pas la 
Commission ou son président d’alors, le conservateur portugais José 
Manuel Barroso, qui ont pu servir d’intermédiaire, mais plutôt le 
président de l’Eurogroupe, Jean-Claude Juncker, qui était à l’époque 
Premier ministre du Luxembourg – ce qui souligne une fois de plus le 
caractère intergouvernemental de la gestion de la crise. 

La contribution de J.-C. Juncker a été particulièrement utile au 
printemps 2012, au moment où le candidat puis Président François 
Hollande exigeait une renégociation du Traité sur la stabilité, la 
coordination et la gouvernance (TSCG) pour axer l’action européenne 
davantage sur la relance alors que ce pacte budgétaire avait déjà été 
signé par son prédécesseur à l’Élysée et par 24 autres chefs d’État et 
de gouvernement. Grâce à la médiation du président de 
l’Eurogroupe, un compromis a pu être trouvé entre la France et 
l’Allemagne, puis avec tous les autres partenaires européens. 

Nouvelle Commission, nouvelle constellation 
trilatérale 

Ce travail de médiation entre la France et l’Allemagne, J.-C. Juncker 
peut désormais le poursuivre en tant que président de la Commission 
européenne. Chrétien-démocrate avec une claire orientation sociale, 
il semble à même de faire le lien entre les deux capitales. L’annonce, 
dès son arrivée, d’un programme de 300 milliards d’euros pour 
relancer l’investissement et la croissance en Europe constitue une 
première tentative pour trouver un équilibre entre les préoccupations 
de la droite allemande sur le redressement des finances publiques, 
qui ont pu s’exprimer dans le TSCG, et celles de la gauche française 
qui préconise une approche beaucoup plus keynésienne pour sortir 
durablement de la crise. 

La question est toutefois de savoir si J.-C. Juncker sera 
capable de redonner du souffle à la coopération trilatérale et d’en 
faire une force d’impulsion pour l’UE. L’expérience de ces dernières 
décennies montre que la coopération européenne fonctionne au 
mieux quand la Commission est en mesure de travailler efficacement 
et quand la concertation franco-allemande est grande, non seulement 
au niveau technique des hauts fonctionnaires, comme c’est en 
général le cas, mais aussi au sommet de l’exécutif. 
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En ce qui concerne l’efficacité de la Commission, c’est une 
des priorités de son nouveau président. À cette fin, ce dernier a 
bousculé l’organigramme traditionnel de l’institution. Ainsi, sept vice-
présidents auront désormais la tâche de renforcer la cohésion de son 
travail. En choisissant de concentrer son action sur quelques 
domaines précis et porteurs d’avenir, pour lesquels la coopération 
européenne représente une valeur ajoutée (tels que l’euro, l’emploi, 
l’énergie ou le numérique), J.-C. Juncker indique également qu’il 
entend aller à l’essentiel, dans l’esprit d’un renforcement du principe 
de subsidiarité en Europe. De plus, en accueillant dans son équipe 
un grand nombre de responsables politiques expérimentés, il affiche 
sa volonté de politiser davantage la Commission afin de rendre son 
action plus audible à l’échelle européenne. 

Même s’il est encore trop tôt pour juger de l’efficacité de cette 
stratégie, celle-ci témoigne de la capacité d’initiative du nouveau 
président de la Commission et de sa volonté d’assumer un certain 
leadership, non seulement au sein de la Commission mais aussi au 
niveau de la coopération européenne dans son ensemble – une 
attitude qui n’est pas sans rappeler celle de J. Delors en son temps. 
Comme ce dernier, le Luxembourgeois prend également ses 
fonctions à une période où les États membres sont tenus d’obtenir 
des résultats – de nos jours essentiellement en matière de croissance 
et d’emploi – ce qui avait constitué pour J. Delors un cadre propice à 
l’élaboration de son agenda et à la mise en place de politiques 
ambitieuses73. 

Un défi de taille pour J.-C. Juncker sera d’établir une relation 
de confiance avec Paris et Berlin, car même s’il maîtrise le français et 
l’allemand, ses relations sont relativement distantes avec F. Hollande 
et A. Merkel, dont il n’était pas le candidat de prédilection pour diriger 
la Commission. En ce sens, contrairement aux dires de la presse en 
particulier anglo-saxonne, J.-C. Juncker est loin d’être une 
marionnette manipulée par les dirigeants européens, à commencer 
par la chancelière allemande. D’aucuns jugent même à Bruxelles qu’il 
est l’une des rares personnalités européennes à pouvoir s’opposer à 
Paris, Berlin et, en général, aux demandes des différentes capitales 
de l’UE qui ne seraient pas dans l’intérêt général ou entreraient en 
contradiction avec le principe de subsidiarité qu’il entend renforcer. 

Il n’est guère surprenant, dans ces conditions, que les 
relations entre la Commission Juncker et Paris aient été 
particulièrement tendues au cours des premières semaines qui ont 
suivi l’entrée en fonction de cette dernière, s’agissant notamment du 
non-respect par la France du Pacte de stabilité et de croissance. La 
difficulté de l’exécutif français à accepter l’échelon supranational 
européen, malgré les engagements pris dans les différents traités, 
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 Sur Jacques Delors et les différentes présidences de la Commission européenne, 

voir en particulier Klaus Brummer, « Die Führungsstile von Präsidenten der 
Europäischen Kommission », Zeitschrift für Politik, vol. 61, n° 3, 2014, p. 327-343. 
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complique encore la donne. En comparaison, la coopération entre la 
Commission et Berlin est plus facile. Le fait que le directeur de 
cabinet de J.-C. Juncker, Martin Selmayr, soit un juriste originaire de 
Karlsruhe, et qu’en général de nombreux Allemands aient obtenu des 
postes haut placés auprès des différents commissaires, facilite aussi 
considérablement la communication avec le gouvernement fédéral. 
Cela dit, J.-C. Juncker a annoncé son intention de travailler plus 
activement avec les parlements nationaux, une approche nouvelle qui 
pourrait contribuer à rapprocher la Commission de Paris et de Berlin. 

Les difficultés auxquelles se heurte la coopération franco-
allemande tiennent quant à elles essentiellement à des divergences 
d’analyse concernant la crise de la zone euro et les stratégies à 
mettre en place pour y remédier, ainsi qu’à des différences de vues 
en matière de politique étrangère et de sécurité. De ce fait, les projets 
et les initiatives communes sont plutôt rares ces derniers temps et 
peinent à se concrétiser. À l’échelle européenne, cette situation se 
traduit notamment par des tensions au sein de l’équipe de J.-
C. Juncker. Ainsi, lors de sa nomination au poste de commissaire 
européen aux Affaires économiques et monétaires, l’ancien ministre 
français de l’Économie et des Finances Pierre Moscovici a été 
violemment pris à partie par nombre de responsables politiques 
allemands, qui doutaient de sa capacité à remplir ses nouvelles 
fonctions. De même, fin novembre 2014, la politique économique du 
gouvernement français a été vivement critiquée dans les médias par 
Günther Oettinger – désormais commissaire européen à l’Économie 
et à la Société numériques –, ce qui avait provoqué un tollé dans 
l’Hexagone. 

S’inspirer du passé pour préparer l’avenir 

En conclusion, le potentiel de la coopération trilatérale entre la 
France, l’Allemagne et la Commission est indéniable : le passé 
prouve que ce trio peut être très efficace. Une médiation renforcée de 
J.-C. Juncker entre Paris et Berlin pourrait aider les exécutifs français 
et allemand à surmonter leurs différences de vues dans plusieurs 
domaines. Une coopération trilatérale constructive serait aussi un 
atout pour faire face aux grands défis auxquels est confrontée l’UE 
actuellement, en particulier en matière d’économie, d’énergie et de 
climat, de politique étrangère et de sécurité ainsi que face aux 
questions migratoires et à la montée en puissance des mouvements 
populistes et antieuropéens. 

Pour cela, il faudrait que les exécutifs des États membres 
acceptent de revenir à une gestion de l’UE moins 
intergouvernementale et plus communautaire – c’est-à-dire en 
concertation plus forte avec la Commission et le Parlement européen. 
C’est envisageable maintenant que le pic de la crise dans la zone 
euro est dépassé et que les décisions politiques à l’échelle 
européenne n’ont plus besoin d’être prises dans la plus grande 
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urgence. L’UE y gagnerait aussi en transparence et verrait sa 
légitimité démocratique renforcée, une aspiration populaire à laquelle 
il est important de répondre pour détourner les électeurs des partis 
populistes au discours europhobe simpliste. En cela, le programme 
de 300 milliards d’euros de J.-C. Juncker pour relancer 
l’investissement en Europe, préparé en coulisses en concertation 
étroite avec les responsables français et allemands, est un pas dans 
la bonne direction – même s’il a ses limites et qu’on ne peut 
qu’espérer qu’il soit suivi d’autres initiatives communes. Il prouve en 
outre que la Commission peut constituer une force d’impulsion 
politique au sein de l’UE – à l’image de la Commission Delors, dont 
les succès ont marqué l’histoire de l’intégration européenne. 

Pour le reste, les clés de la réussite demeurent les mêmes que dans 
les années 1980 : l’art du compromis politique entre la France et 
l’Allemagne, la confiance réciproque entre Paris, Berlin et la 
Commission ainsi qu’une même volonté politique de renforcer la 
coopération européenne liée à la conviction que, face aux défis 
mondiaux d’aujourd’hui, celle-ci est un atout bien plus grand que la 
défense à court terme d’intérêts nationaux. À ces trois niveaux, 
beaucoup reste à faire, mais il n’est pas trop tard pour agir. 
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France, Allemagne, Parlement 
européen : les opportunités de la 
coopération interparlementaire 

Yann-Sven Rittelmeyer 

La France et l’Allemagne sont les deux États les plus représentés au 
sein du Parlement européen (PE). Pourtant, chacune y exerce une 
influence radicalement différente. Ce déséquilibre, parmi d’autres 
facteurs, affecte les possibilités de coopération entre Paris, Berlin et 
cette institution supranationale qui n’a eu de cesse d’affirmer son 
pouvoir et de gagner en importance au fil des révisions 
institutionnelles, traitant désormais d’égal à égal avec le Conseil en 
tant que colégislateur. Pourtant, malgré cette évolution, le PE n’a 
occupé jusqu’à présent qu’une place mineure dans les relations 
franco-allemandes. 

Le rapport que la France et l’Allemagne entretiennent chacune 
avec le PE renvoie à des traditions bien différentes. Dès l’origine, 
l’Allemagne a soutenu le renforcement du PE, tandis que la France a 
préféré privilégier le Conseil de l’Union européenne et le Conseil 
européen – plus en phase avec son régime semi-présidentiel – ainsi 
que les parlements nationaux pour l’exercice du contrôle 
démocratique. Or, compte tenu du rôle croissant acquis par le PE, 
c’est précisément au niveau de la coopération entre ce dernier et les 
parlements nationaux que se situent aujourd’hui les potentialités 
d’alliance les plus riches. 

Dans ces conditions, le PE pourrait-il devenir un nouveau 
partenaire de la France et de l’Allemagne ? L’analyse de la situation 
montre que non seulement le PE est une assemblée peu propice à 
l’établissement de relations privilégiées avec les États, mais aussi 
que le déséquilibre actuel entre la France et l’Allemagne au sein du 
PE constitue un obstacle supplémentaire à la mise en place d’un tel 
partenariat. En revanche, la coopération interparlementaire pourrait 
être renforcée par le biais d’une participation plus active des 
parlements nationaux, ouvrant ainsi de nouvelles perspectives sur 
des sujets tels que la gouvernance de la zone euro, le Partenariat 
transatlantique de commerce et d’investissement (Transatlantic Trade 
and Investment Partnership, TTIP) ou la politique énergétique. 
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Une assemblée peu propice à l’établissement 
de relations privilégiées avec les États 

Aujourd’hui, la relation entre Paris, Berlin et le PE s’inscrit 
pour l’essentiel dans le travail législatif mené conjointement par le PE 
et le Conseil, dont la France et l’Allemagne sont deux composantes 
majeures – bien que pondérées par les 26 autres États membres. 

Dès le départ, les députés de l’assemblée européenne ont 
choisi de se regrouper par affinités politiques plutôt que par 
nationalités. Même si la conclusion d’un accord entre les deux 
principaux groupes politiques reste le moyen le plus fréquent de 
remporter un vote, la politisation du PE s’est accentuée, révélant un 
clivage gauche-droite de plus en plus marqué. La cohésion des 
principaux groupes politiques s’est à ce point renforcée que 
l’appartenance d’un député à l’un ou l’autre de ces groupes permet 
de déterminer son intention de vote dans environ 85 % des cas, 
tandis que la nationalité n’est déterminante que dans 50 % d’entre 
eux74. Dans ces conditions, une coopération franco-allemande au 

sein du PE ne présente qu’un intérêt limité. 

Du fait de la montée des partis eurosceptiques et de la 
fragmentation du PE engendrées par le scrutin de mai 2014, et face à 
l’incapacité des groupes politiques à dégager des majorités, une 
grande coalition devrait de facto voir le jour : ainsi, le clivage gauche-
droite et la politisation qui le sous-tend disparaîtraient. Mais si une 
telle évolution venait à se confirmer, elle devrait avant tout accentuer 
le clivage entre pro- et anti-Union européenne (UE), et non renforcer 
les divisions nationales. En réalité, l’appartenance nationale ne 
resurgit qu’occasionnellement, dans certains dossiers sensibles, mais 
elle n’est généralement pas déterminante au point de faire basculer 
un vote. Sous la législature 2009-2014, cela s’est néanmoins produit 
dans le cas de la taxe sur les transactions financières et de 
l’ouverture des négociations sur le TTIP. De même, les députés 
européens français ont voté de manière transpartisane sur le « Two-
Pack75 », alors que leurs collègues allemands se sont à l’inverse 
largement opposés aux euro-obligations76. Mais il s’agit là 
d’exceptions liées à la nature même de ces dossiers. 
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Dans la configuration actuelle, les coopérations que les 
gouvernements français et allemand peuvent espérer établir avec le 
PE passent essentiellement par les forums informels de négociation. 
À ce titre, les « rapporteurs » du PE jouent un rôle central. Ce sont 
eux qui, au sein des « trilogues », négocient avec les États membres, 
représentés par l’État exerçant la présidence du Conseil. S’il y a là un 
potentiel de coopération pour la France et l’Allemagne, celui-ci est 
fortement limité par le fait que Paris et Berlin sont loin d’avoir le 
même pouvoir d’influence au sein du PE. 

Le déséquilibre entre la France et l’Allemagne 
au sein du PE, un obstacle majeur 

En France, la victoire du Front national (FN) lors des élections 
européennes de mai 2014 a eu un impact direct sur l’influence des 
élus français au sein du PE. La plus importante délégation française 
au sein de l’institution européenne est désormais celle des élus du 
FN. Or non seulement ces derniers affichent un positionnement 
clairement antieuropéen, mais ils n’ont pas été en mesure de trouver 
les partenaires nécessaires pour former un groupe politique solide et 
ainsi avoir accès à des moyens financiers, du temps de parole et des 
mandats institutionnels supplémentaires. Les élus français présents 
dans les deux principaux groupes politiques – le Parti populaire 
européen (PPE) et le Parti socialiste européen (PSE) – sont si peu 
nombreux que leur poids est très limité, alors que les députés 
allemands y sont au contraire surreprésentés. Le gouvernement 
français actuel ne peut compter que sur ses 13 élus socialistes, 
tandis que la grande coalition peut espérer travailler avec les 
61 députés issus du SPD et de la CDU/CSU. 

L’influence allemande au PE, dont l’illustration la plus visible 
est la réélection à la tête de ce dernier de Martin Schulz, se vérifie à 
plusieurs niveaux. Tout d’abord, les Allemands dirigent trois groupes 
politiques du PE et sont donc surreprésentés au sein de la 
Conférence des présidents, qui exerce le leadership politique du PE 
en fixant ses positions vis-à-vis des autres institutions européennes 
ainsi que l’agenda des sessions plénières. Ensuite, ils ne président 
pas moins de cinq commissions parlementaires, quand les Français 
n’en dirigent que deux. Enfin, ils sont quatre fois plus nombreux que 
leurs homologues français parmi les coordinateurs des groupes 
politiques dans les commissions parlementaires. En d’autres termes, 
ils participent à la répartition des textes entre les différents groupes 
politiques, puis attribuent, au sein de leur famille politique, la 
rédaction des rapports législatifs obtenus, influençant ainsi le 
processus législatif. Ces nominations ne sont soumises à aucune 
pondération par nationalité, mais sont déterminées par le poids 
politique et les réseaux des députés. Le déséquilibre entre les 
représentants français et allemands joue donc à plein. 
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Les derniers résultats électoraux ne sont néanmoins pas les 
seuls en cause. La perte d’influence de la France découle d’un 
processus déjà amorcé dans les années 1990, et s’explique 
notamment par le manque de considération du personnel politique 
français pour le mandat européen. À l’inverse, l’Allemagne porte une 
attention particulière à l’expérience et à la longévité de ses élus 
européens, qui sont des éléments-clés de son pouvoir d’influence sur 
la politique européenne. Le déséquilibre qui résulte de ces 
différences d’approche pèse sur la coopération franco-allemande au 
sein du PE. 

Le potentiel de coopération entre les 
parlements français et allemand 

Le PE n’est plus, comme à l’origine, un simple relais d’influence pour 
les gouvernements nationaux. Ces deux dernières décennies, il a 
gagné en autonomie et a parallèlement développé et formalisé ses 
relations avec les différents parlements nationaux. C’est à ce niveau 
que le potentiel de coopération entre Paris, Berlin et le PE est le plus 
prometteur. 

De ce point de vue, la Conférence des organes spécialisés 
dans les affaires communautaires (COSAC) offre un cadre 
intéressant : des députés nationaux spécialisés dans les affaires 
européennes et des députés européens y sont en effet réunis pour 
échanger des informations et éventuellement soumettre des 
contributions aux institutions européennes. Vingt ans après sa 
création, ses pouvoirs, tout comme les résultats de ses initiatives, 
restent certes très limités. Longtemps, le PE a lui-même veillé à 
empêcher l’émergence d’une seconde chambre issue de la 
représentation des parlements nationaux, mais il a depuis revu sa 
position, notamment au moment de la Convention. Les parlements 
nationaux sont revenus dans le jeu par le biais de leurs relations avec 
le PE ou, dans certains États tels que l’Allemagne, via l’exercice d’un 
droit de regard et d’un contrôle substantiels sur la politique 
européenne du gouvernement. Si, en France, le contrôle des affaires 
communautaires par l’Assemblée nationale n’est pas aussi étendu 
que celui exercé par le Bundestag en Allemagne, en raison 
notamment d’un recours moins fréquent à la session plénière, il a tout 
de même été renforcé. Par ailleurs, contrairement au déséquilibre 
entre élus français et allemands constaté au sein du PE, l’écart 
d’influence sur la politique européenne est moindre entre les deux 
assemblées, qui peuvent davantage coopérer sur un pied d’égalité. 

En écho à la volonté des parlementaires nationaux de peser 
davantage dans les affaires européennes, des voix européennes 
s’expriment en faveur d’un renforcement du rôle des parlements 
nationaux dans la politique européenne. Le rôle des parlements 
nationaux, censés consolider le lien toujours ténu entre les citoyens 



Repenser la géométrie…  

72 
© Ifri 

 

et le niveau européen, a été reconnu dans le premier protocole 
annexé au traité de Lisbonne. Leur participation active, souhaitée 
mais encore limitée, est donc appelée à se développer à court et à 
moyen terme. Cette évolution servirait aussi les intérêts des États 
membres qui, par le biais des majorités parlementaires, 
bénéficieraient ainsi d’un vecteur d’influence indirect. Dans ce 
contexte, la COSAC pourrait gagner en importance et constituer, pour 
la France et l’Allemagne, une voie d’action pertinente dans le futur. 

À cet égard, les deux pays peuvent s’appuyer sur leur 
coopération parlementaire bilatérale qui n’a cessé de s’approfondir au 
cours des dernières années. Les députés français et allemands 
mettraient ainsi à profit les formats communs dont ils disposent, tels 
que les échanges réguliers entre les commissions des Affaires 
européennes de leurs assemblées respectives, les sessions 
communes des commissions des Affaires étrangères française et 
allemande, ou encore les rencontres annuelles entre les bureaux du 
Bundestag et de l’Assemblée nationale. 

Un contexte favorable à la coopération 
trilatérale 

Sur le plan institutionnel, une coopération entre la France, 
l’Allemagne et le PE prend tout son sens s’agissant de la 
gouvernance de la zone euro. Celle-ci constitue, de par sa position 
intermédiaire de structure intergouvernementale adossée à la 
construction supranationale, un terrain particulièrement propice aux 
coopérations entre institutions nationales et européennes. Une 
réponse possible à la problématique de la légitimation et du contrôle 
démocratique de la zone euro pourrait être la mise en place d’une 
enceinte associant parlementaires européens et nationaux. La 
France et l’Allemagne ont déjà esquissé les contours de ce contrôle 
nécessaire lors de leur contribution commune de mai 201377. Si elles 
souhaitent laisser au PE le choix des moyens, elles sont néanmoins 
en mesure, du fait de l’écart entre leurs positions et leurs poids 
respectifs dans la zone euro, de montrer la voie d’un compromis. 

Sur le plan politique, une coopération triangulaire pourrait être 
utile et effective dans le cadre de plusieurs dossiers prioritaires de la 
prochaine législature. Sur les questions d’emploi et d’investissement 
notamment, la quasi-obligation, pour le PPE et le PSE, de parvenir à 
un accord facilitera la recherche de compromis à l’image de ceux que 
la France et l’Allemagne sont à même de conclure. Sur ces sujets 
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socio-économiques de premier plan, Paris et Berlin pourraient donc 
trouver dans le PE un soutien intéressant. 

De même, l’ouverture des négociations sur le TTIP a déjà 
donné lieu à des débats animés entre les États membres ainsi qu’au 
sein du PE. Dans la lignée des conceptions allemandes, le PE a 
adopté, ces dernières années, des résolutions pour la mise en place 
d’une zone de libre-échange transatlantique. Dans sa résolution de 
mai 2013, il a néanmoins insisté sur l’importance d’exclure des 
discussions les domaines de la culture et de l’audiovisuel – une 
exigence essentielle pour la France –, puis a multiplié les appels en 
faveur d’une plus grande transparence, obtenant que le mandat de 
négociation soit publié. Ces positions témoignent de la capacité de 
synthèse du PE, laquelle pourrait s’avérer utile pour la suite des 
négociations, qui s’annoncent longues et difficiles. Bien que les 
pourparlers soient désormais menés par la Commission, le PE ne 
manquera pas de faire entendre sa voix et d’user de son influence. 
Paris et Berlin gagneraient à ce qu’émergent au sein du PE des 
positions communes conformes à leurs attentes afin d’infléchir le 
processus à leur convenance avant l’issue des négociations. 

Enfin, si la France et l’Allemagne décident d’afficher des 
objectifs énergétiques et climatiques ambitieux, elles trouveront dans 
le PE un allié. Ce dernier s’est en effet régulièrement montré à 
l’avant-garde dans ce domaine. Malgré les craintes exprimées par 
ses milieux industriels, l’Allemagne a tout intérêt à œuvrer en faveur 
d’une politique énergétique ambitieuse au niveau européen, car son 
propre tournant énergétique s’en trouverait facilité et lui coûterait 
moins cher78. La France tient quant à elle beaucoup à la réussite de 

la Conférence des Nations unies sur les changements climatiques 
(COP21) qu’elle accueillera en 2015. Or pour créer une dynamique 
capable d’aboutir à un accord international en la matière, elle a 
besoin de l’appui de l’Allemagne et de ses partenaires européens. 

Ces enjeux majeurs sur le plan national occupent aussi une 
place centrale dans l’agenda européen. À ce titre, ils constituent un 
terrain d’action propice au développement d’une coopération à 
plusieurs niveaux. S’agissant de sujets politiques sensibles, il est 
nécessaire d’apporter une réponse appropriée à la question de la 
légitimation démocratique du processus décisionnel européen, 
notamment à travers la participation conjointe des assemblées 
nationales et européennes. 

. 

                                                

78
 Voir Camilla Bausch, Matthias Duwe et Benjamin Görlach, La Politique climatique 

et énergétique du gouvernement fédéral allemand. Contribution au dialogue franco-
allemand, Paris, Ifri, « Note du Cerfa », n° 114, juillet 2014. 

 



  

74 
© Ifri 

Les auteurs 

Dr. Céline-Agathe Caro est coordinatrice pour la politique 

européenne à la Fondation Konrad Adenauer. En 2009, elle a 
participé au Dialogue d’avenir franco-allemand. 

Dr. Claire Demesmay est directrice du programme 

France/relations franco-allemandes à la DGAP. 

Julie Hamann est chargée de mission au programme 

France/relations franco-allemandes à la DGAP. 

Dr. Barbara Kunz est chercheur au Comité d’études des relations 
franco-allemandes (Cerfa) à l’Ifri. En 2008, elle a participé au 
Dialogue d’avenir franco-allemand. 

Isabelle Maras est chargée de projet au département « Dialogue 

européen » de la Fondation Genshagen. En 2008, elle a participé au 
Dialogue d’avenir franco-allemand. 

Catherine Palpant est experte indépendante et chercheure 

associée à l’Institut français d’études anatoliennes (IFEA) à Istanbul. 
En 2008, elle a participé au Dialogue d’avenir franco-allemand. 

Vivien Pertusot est responsable d’Ifri Bruxelles. 

Julian Rappold est chargée de mission au Alfred von Oppenheim-

Zentrums für Europäische Zukunftsfragen à la DGAP. 

Dr. Yann-Sven Rittelmeyer est spécialiste des relations franco-

allemandes et des questions institutionnelles européennes. En 2009, 
il a participé au Dialogue d’avenir franco-allemand. 

Prof. Dr. Hans Stark est professeur de civilisation allemande 

contemporaine à l’université Paris-Sorbonne et Secrétaire général du 
Comité d’études des relations franco-allemandes (Cerfa) à l’Ifri. 

Theresia Töglhofer est chercheur associé au Alfred von 

Oppenheim-Zentrum für Europäische Zukunftsfragen à la DGAP et 
spécialiste des Balkans. 

Natasha Wunsch est chercheur associé au Alfred von Oppenheim-

Zentrum für Europäische Zukunftsfragen à la DGAP et spécialiste des 
Balkans. 

 



  

75 
© Ifri 

Annexe 

Dialogue d’avenir franco-allemand 2014 : 
nouveaux partenaires, nouveaux projets, 
nouvelle solidarité 

Le tandem franco-allemand doit s’ouvrir pour faire 
avancer les questions d’avenir européennes 

 
 

Cécile Esch, Daniel Germann, Erik Haase, Jerome Kuchejda, Joris Lehnert, 

Cyriac Massué, Jan Rhein79 

L’Union européenne (UE) de 2015 ne ressemble plus à l’Europe de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) des 
années 1950. Pourtant, les deux mêmes principes sont restés au 
cœur de la pensée européenne : la solidarité et l’ouverture au 
compromis. Si l’UE veut apporter des réponses à des questions 
d’avenir aussi pressantes que l’approvisionnement en énergie ou la 
politique envers les réfugiés, elle doit redonner plus de vigueur à ces 
principes. Une responsabilité particulière incombe ici au couple 
franco-allemand, mais il ne peut s’acquitter à lui seul de cette tâche. 

Des intérêts communs, des positions géostratégiques 
comparables et la volonté de tirer des leçons de l’Histoire réunirent 
jadis les six États fondateurs de la CECA. Au centre de cette 
première communauté solidaire européenne se trouvaient deux États, 
l’Allemagne et la France, dont le processus de réconciliation 
constituait la condition essentielle de tout rapprochement européen. 
Leur poids politique et économique ainsi que leur responsabilité 
historique, mais surtout leur fonction de pôles opposés dans le 
processus européen d’élaboration de compromis, firent des deux 
voisins le moteur de l’unification européenne : un compromis 
respectant les intérêts français et allemands se révélait la plupart du 
temps acceptable aussi pour les autres États membres. 
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Dans une Union à 28, les positions sont devenues plus 
hétérogènes. Les nouveaux membres apportent des perspectives 
neuves au processus de décision européen, tandis que le 
déplacement des frontières extérieures crée de nouveaux voisinages 
porteurs de défis inédits. Des désaccords se manifestent plus 
fortement qu’autrefois entre les États membres, dont les intérêts 
diffèrent. Souvent, ces lignes de tension courent le long d’un axe est-
ouest ou nord-sud. 

Les questions autour desquelles se cristallisent les tensions 
actuelles sont d’une part le conflit à propos d’une politique 
énergétique commune de l’Union, qui oppose essentiellement l’Est et 
l’Ouest, et d’autre part la politique d’asile européenne, caractérisée 
par un désaccord entre le Nord et le Sud. Dans ces deux domaines si 
importants pour l’avenir de l’Europe, l’Allemagne et la France ne 
parviennent plus à trouver de manière bilatérale un compromis 
reflétant les intérêts de tous les États membres. En ce qui concerne 
la politique énergétique, les points de vue des États membres 
orientaux s’avèrent trop unilatéraux. Des sensibilités particulières, 
souvent liées à l’histoire, caractérisent leurs positions, de même que 
des considérations de politique économique et de sécurité qui, en 
raison de la crise en Ukraine, ont encore gagné en acuité. Les États 
membres du Sud se sentent pour leur part isolés et déplorent le 
manque de solidarité de leurs partenaires du Nord et de l’Est. À leurs 
yeux, ni la France ni l’Allemagne ne représentent correctement leurs 
intérêts. 

Les efforts consentis par l’UE pour renforcer sa capacité 
d’action dans des domaines clés s’accompagnent d’un paradoxe : s’il 
est devenu de plus en plus manifeste ces dernières années que des 
compromis purement franco-allemands ne sont pas satisfaisants, 
beaucoup d’États membres considèrent toujours que la prééminence 
de l’Allemagne et de la France demeure le principe fondamental sur 
lequel repose le fonctionnement de l’UE et les attentes vis-à-vis du 
tandem franco-allemand restent élevées. Seuls les deux États voisins 
peuvent briser ce paradoxe, d’une part en assumant leur rôle de 
leader, et d’autre part en prenant eux-mêmes l’initiative d’ouvrir leurs 
forums de concertation bilatéraux. 

Car ce n’est que si l’Allemagne et la France commencent à 
redéfinir, avec les partenaires de leur choix et dans le cadre de 
systèmes de coopération flexibles, les lignes directrices qui guideront 
les décisions centrales pour l’avenir de l’Europe qu’il sera possible de 
surmonter les blocages et d’insuffler une nouvelle dynamique au 
processus de décision européen. 

Le tandem franco-allemand assumera ainsi une fonction qui 
lui garantira à l’avenir aussi une place stratégique dans le processus 
de concertation européen : les deux pays devront endosser un rôle 
de charnière pour assurer l’équilibre entre les différents groupes 
d’intérêts rassemblant les États partenaires européens et faciliter 
l’émergence de compromis couvrant plusieurs domaines politiques. 
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Les questions de l’énergie et de la gestion des flux migratoires 
peuvent servir de champ d’expérimentation pour une nouvelle forme 
de coopération placée sous l’égide de la France et de l’Allemagne et 
visant à trouver un équilibre à long terme entre les différents intérêts 
ainsi qu’à renforcer la solidarité européenne. En collaboration avec la 
Pologne, qui représenterait les États membres de l’Est et a un intérêt 
particulier à ce que son système d’approvisionnement en énergie soit 
réorganisé, l’Allemagne et la France doivent poser les bases d’une 
Union énergétique européenne, dont le principe doit tenir compte des 
intérêts et inquiétudes des États membres de l’Est. Parallèlement, il 
conviendrait d’entamer une révision de la politique européenne 
envers les réfugiés, en associant à ce travail l’Italie, en tant que 
représentante des États membres du Sud. La mission de l’Allemagne 
et de la France pour l’avenir est avant tout, outre de prendre 
conscience de leur responsabilité individuelle, de faire avancer les 
choses dans ces domaines en élaborant un compromis liant les deux 
questions : par l’intermédiaire de l’Italie, les États membres 
méridionaux peuvent être convaincus de renforcer la solidarité 
énergétique en Europe – par exemple, via des achats de gaz en 
commun –, tandis que les États membres de l’Est s’engageraient en 
retour à soutenir une réforme de la politique d’asile européenne – par 
exemple par l’introduction d’un système de quotas. 

Grâce aux structures bilatérales solides dont elles disposent, 
l’Allemagne et la France peuvent réussir à redéfinir en ce sens leur 
propre rôle en Europe. Si le tandem franco-allemand s’ouvre à de 
nouveaux partenaires lors des discussions sur certaines questions 
d’avenir et accepte son rôle d’intermédiaire dans la recherche d’un 
équilibre des intérêts entre tous les États membres, de nouveaux 
projets européens peuvent être lancés et l’idée de solidarité 
européenne regagner en attractivité. 
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